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Analyse spéciale : la Géorgie et l’Arménie
En septembre 2009, j’ai eu l’occasion de faire un voyage d’étude et de tourisme dans ces deux pays caucasiens. La note qui suit se compose de mes notes préparatoires et des informations acquises sur place. Dans la perspective de ce bulletin, mes premières conclusions en seraient les suivantes :
1. Les trois pays de la Caucasie méridionale
 se trouvent au croisement des deux axes géopolitiques. Ces axes se croisent en Géorgie. L’un s’inscrit du Nord au Sud, de la Russie jusqu’à l’Iran, alors que l’autre correspond à une direction Est-Ouest, de l’Azerbaïdjan à la Turquie, voire jusqu’aux EUA. Dans le contexte de recherche intense des matières premières et énergétiques dans le monde et donc, bien sûr, en Asie centrale, la région constitue un nœud géopolitique instable. Son caractère géographiquement « transit » entre lieux d’exploitation et de consommation s’accentuera dans l’avenir. La Géorgie bénéficie d’une position plus forte vis-à-vis de ses voisins tabt que l’Arménie restera enclavée avec des frontières fermées tant à l’est vers l’Azerbaïdjan qu’à l’Ouest vers la Turquie (voir point 6 ci-dessous).
2. Les grandes puissances impliquées dans la région ne sont pas encore parvenues à un consensus quant à l’équilibrage de la Caucasie méridionale. Chacune continuera à « tester » l’autre par tous les moyens, par exemple par le conflit russo-américain en Géorgie en août 2008. La recherche du consensus restera laborieuse aussi longtemps que les multinationales concernées n’auront pas stabilisé leurs stratégies. Ce serait le cas notamment des multinationales russes face à leurs homologues des deux côtés de l’Atlantique, surtout dans le secteur des hydrocarbures.
3. Washington prend ses précautions. A l’instar de ce que j’ai pu déjà observer à Skopje en Macédoine, il semble développer une nouvelle forme de présence militaire dans divers pays : des ambassades fort étendues, utilisables par des milliers de diplomates et conseillers, d’espions (CIA), de policiers (FBI) et de militaires (Marines) qui tous bénéficient d’immunités dans le pays d’accueil ou d’occupation. Certes, les autres puissances, grandes (UE, Russie, EUA, Chine, etc.) ou petites (Turquie, Israël, etc.) ne restent pas inactives mais sous une forme plus discrète.
4. Géopolitiquement petits, les trois pays se découvrent à la périphérie du monde capitaliste et dès lors subissent brutalement la crise mondiale. Il n’est pas invraisemblable qu’ils entrent sur la voie du « développement du sous-développement ». Faisant suite aux libéralisations intempestives et aux privatisations « sélectives » bien connues dans les PECO, le manque de respect des droits humains, l’enrichissement d’une petite couche de la population et la corruption fort répandue installent la misère pour le grand nombre. Cette évolution s’avère bien plus marquée en Géorgie qu’en Arménie. 
5. En termes géopolitiques, l’Arménie semble mieux « se débrouiller » que la Géorgie. La première entretient des relations plus équilibrées avec les grandes puissances concernées que la seconde. Mais les trois pays sud-caucasiens demeurent un simple enjeu de transit entre les mains des grandes puissances. Cependant, ces puissances ne peuvent pas faire abstraction des données historiques et locales. 
6. Le résultat en est notamment la revalorisation du rôle de la Turquie. La preuve en est la mise en place par ce pays d’une plateforme diplomatique formées des trois pays sud-caucasiens auxquels se joignent les seules Russie et Turquie. La plateforme fonctionne depuis le conflit russo-américain en Géorgie en 2008 (voir EurasiaInfo n° 54,  septembre 2008). Les protocoles d’accord entre la Turquie et l’Arménie en témoignent, encore qu’à la signature de ces protocoles, trois grandes puissances (EU, Russie et EUA) s’y soient représentées au niveau des ministres des affaires étrangères
. 
7. La mise en pratique de ces protocoles pourra signifier l’affaiblissement d’une sorte de monopole de transit dont bénéficiait la Géorgie face à l’Azerbaïdjan et l’Arménie. Ce dernier pays par contre se trouverait réévalué en fonction des fournitures éventuelles du gaz naturel iranien vers les projets de Nabucco euro-américain et/ou de Flux Sud russe.
8. Dans cet esprit, il est parfaitement envisageable que la région soit progressivement neutralisée afin (i) de garantir à chaque puissance impliquée sa position relative, les unes par rapport aux autres, et (ii) d’assurer aux multinationales une solution aussi optimale que possible dans l’exploitation des ressources de l’Asie centrale, voire de l’Iran. 
9. Cette évolution éventuelle nécessite un appui énergique et une action résolue de l’UE. Seule la diplomatie européenne serait susceptible agir dans ce sens et en tenant compte des intérêts des populations locales. C’est ce que vise le programme du Partenariat Oriental de l’UE, inauguré le 7 mai 2009
. C’est dans cette perspective que l’adhésion de ces trois pays sud-caucasiens à l’UE pourrait ne pas être exclue d’ici 10 à 15 ans, sans en incommoder la Russie.
Caucasie méridionale et les trois mers (Caspienne, Noire et Méditerranée)

	
	ARMÉNIE


	AZERBAÏDJAN
	GÉORGIE

	Capitale
	Erevan
	Bakou
	Tbilissi

	Populations, en millions.
	2,5 à 3
	± 8
	± 5

	Superficie, en milliers km²
	29,8
	86,6
	69,7

	Régions contestées
	Zanguezour
	Haut-Karabagh (4,4 km²)
Nakhitchevan
	Abkhazi

Ossétie du Sud
Djavakie arménien

	Taux d’urbanisation
	69 %
	57 %
	60 %

	Forces armées
	42 000
	76 000
	12 000

	PIB par hab. 

à PPA en €
	3 600
	3 840
	2 640

	Couverture énergétique
	35 %
	151 %
	29 %

	Dettes extérieures en € milliards
	1,5
	1,5
	1,6

	Religions
	94% de l’Eglise apostolique arménienne
	93% Musulmans
	84% de l’Eglise Orthodoxe autocéphale


Source : CIA Factbook

Traits géopolitiques communs

Analogie avec les pays baltes : 

· territoires étatiques relativement limités mais contestés, 

· populations restreintes,

· peur identitaire et sécuritaire de la Russie et d’une autre puissance (Allemagne ou Iran), 

· position maritime, transit terrestre, 

· une certaine élite plutôt proaméricaine que proeuropéenne, 

· classes dirigeantes d’origine soviétique ou plus jeunes formées avant tout aux EUA,
· effondrement socio-économique pour la grande majorité depuis 1990,
· migrations massives.
Pays hétérogènes : 

· linguistiquement, 

· ethniquement, 

· religieusement 

· politiquement 

La séparation de Rome des Eglises géorgienne et arménienne au Concile de Dvin de 607.

Géopolitiquement coincés entre 

· la Perse devenue l’Iran, 

· la Turquie ottomane, puis kémaliste et à présent "démo-islamiste", 

· la Russie tsariste et l’URSS, puis la Russie démocratique,

· les poussées expansionnistes britanniques, puis américaines.

A présent, l’identité et des projets caucasiens se définissent souvent en confrontation avec la Russie ou en soumission à une autre puissance tutélaire protectrice, tout en excluant précisément les autres Caucasiens. Pas de solidarité régionale, malgré le souhait de l’UE.
Les indépendances s’affirment les unes contre les autres, en 1919 comme en 1990.

Chacun surestime son importance aux yeux des « grands », en espérant indûment être soutenu 


dans des difficultés. Or, les priorités sont évidemment différentes et la réactivation des 


logiques de « guerre froide » peut se révéler préjudiciable aux pays en question.

Chacun dépend pour le transit de la Géorgie en raison de l’orientation économique prise, ce

qui fait craindre une domination géorgienne.

Le nationalisme est de type ethniciste et essentialiste. La Nation imaginairement représentée demeure déterminante dans toutes les matières. Le « passé glorieux » de l’Arménie et de la Géorgie médiévale, voire millénaire est souvent utilisé pour cautionner des menées irrédentistes en vertu d’une Grande Arménie ou d’une Grande Géorgie ! Les minorités sont niées, reconnues, tolérées et réprimées, selon les conjonctures politiques ! D’où leur « loyauté » ou « allégeance » constamment secouée et fragilisée. Dès lors, le problème linguistique auquel sont confrontées les minorités se pose en termes aigus. Les opposants restent des ennemis !
Suivant Silvia Serrano, trois données spatiales : 

1. l’inachèvement de l’identification du territoire national, 

2. la faiblesse de son appropriation symbolique et relative, 

3. l’indifférence face aux régions frontalières !

Les frontières nationales fixes se sont imposées, mais au prix de l’acceptation d’un droit 


de regard des voisins et d’une juridiction mixte centre/locale sur une bande de 


territoire explicitement reconnue : négociation et cooptation des acteurs.

Pas de frontières historiques pérennisées et ± stables mais des territoires nationaux et des 


« MARCHES » traditionnelles, se chevauchant les unes sur les autres et en contestation 


constante de territoires en raison de leur gestion par les dominations variées. 

Ces MARCHES constituent des lieux de pouvoir face au centre de l’Etat et face à des Etats 


voisins ; les compromis sont fait avec les élites locales, compte tenu des sentiments 


de l’Etat voisin concerné et la volonté politique de créer un Etat intérieurement 


souverain.

Dans ces MARCHES, les populations sont ethniquement enchevêtrées et changeantes au gré
des différents déplacement : d’où difficulté de « géorginisation » ou « arménisation » de ces régions en termes administratifs, politiques ou linguistiques.

Privatisation et libéralisation : un tiers de l’économie est noir, gris ou rose ?

Forces de fragmentations internes et économies en déconfiture !

Les axes nord-sud ou est-ouest traversent la Caucasie méridionale !

TRACECA/TACIS : programme de l’UE qui favorise, depuis 1993, le sens de communications 


est-ouest, incluant des routes, des lignes de chemin de fer, des ports et des aéroports.

Voies de communications entre la Géorgie et l’Arménie, puis vers la Russie par l’Abkhazie
:  routes, chemin de fer (Kars-Gyumri-Vanadzor-Tblissi), gazoduc ou oléoduc…
Les chances de neutralisation euro-russo-américaine de la région, après le conflit d’août 2008 et après le compromis entre les multinationales intéressées.
Spécificité de la Géorgie

Dirigeants successifs :

· Zviav Gamsakhourdia (1991-92)

· Edouard Chevardnadzé (1992-2003)

· Mikheil Saakachvili (2003-….)

Orthodoxie autocéphale et patriarcale : l'une des premières nations à adopter la religion

chrétienne (devenue l'orthodoxie à partir du schisme de 1054) comme religion 
officielle, au début du IVe siècle ; autocéphalie rétablie en mars 1917 et confirmée par Moscou en 1943 et par Constantinople en mars 1990.
Encore grande proximité avec le patriarcat de Moscou.

Retraite de KEK
 en 1997 et apaisement demandé par le patriarche Ilia en 2003.

Une méfiance devant l’Occident moderne et pourri.

Conflits entre clergé russe et clergé géorgien, question de langue, notamment en Abkhazie.

Le mythe de la montagne s’alimente de l’idée d’authenticité mais aussi de l’attitude face à la ville et à la civilisation. Quant aux MARCHES, les districts Kvémo Kartlie à majorité azérie ou Samtskhé-Djavakhétie à majorité arménienne sont typiques. Lutte des forces locales pour le contrôle physique des territoires (armées privées, ressources naturelles, voies de passage) : groupes des « proches » et réseaux de solidarité.
La Géorgie n’est plus un « tampon » entre grandes puissance mais un « pont » entre Est et Ouest, selon ses dirigeants. Ces derniers considèrent que leur pays se trouve au centre de la Caucasie méridionale et en vertu de cette position il leur revient une certaine primauté par rapports aux autres pays caucasiens. L’absence de conflit dans ses frontières importe aussi. La position géographique et les options politico-économiques prises par la Géorgie et son rôle de « verrou » » de la Caucasie méridionale encouragent les classes dirigeantes à prendre l’initiative. Les autres pays craignant la domination géorgienne, rejettent souvent ces initiatives.

Forces patriotiques unies face à l’étranger : manifestation réussie dès 1978 pour le maintien de la 

langue géorgienne.

Faisant suite aux conflits des années 1990 et de 2008, les réfugiés seraient nombreux. Cependant, 


ceux de l’intérieur sont retournés dans leurs foyers et les « camps/villages » réfugiés 


apparaissent à moitié vides : est-ce une mise en scène de Saakachvili ? Questions des 


populations déplacées ou des réfugiés: socio-économique, intégration, logement, 


scolarisation. Le problème de ces populations est sans doute instrumentalisé par les 


classes dirigeantes.

Mikheil Saakachvili est de la région et des clans de Mingrélie(-Svanéti). Il serait un « froid 


calculateur et un décideur intelligent et brutal mais risqué… ».
Le coup d’Etat militaire de mai 2009 apparaissait comme une operette mais sert actuellement au 


président pour « nettoyer » l’armée.
Abkhazie : riche, Ossétie du sud : pauvre !

Blocage géopolitique en août 2008 mais stabilité du régime !? Uniquement par répression 


douce !
Quelle est encore l’importance de la vallée de 

· Pankissi face à la Tchétchénie et Tbilissi : le risque de bombardement russe justifié par la présence de « terroristes » et la montée salafiste ? Quid du col de Darial entre la Géorgie et la Tchétchénie ?

· Kodori en Svanétie: octobre 2001, Tchétchènes et Géorgiens contre Abkhazes et Russes !
· Haut-Térek sur la Route militaire millénaire par Kazbegis Nakrdzali et la fleuve Térek vers l’Ossétie du Nord !
· Koura entre Tbilissi-Kashuri-Borjomi-Akhaltsikhé-Valé

Désenclaver l’Arménie par la création d’une entité indépendante Adjarie-Samtskhé-

Djavakhéti qui s’avère improbable.

Le port de Poti accessible à l’Arménie, à l’OTAN et à l'armée navale américaine.
Société déstructurée depuis la décomposition de l’URSS et l’introduction du capitalisme.
De plus, depuis 1990, départ de plus d’1 million de personnes

Renforcement et centralisation de l’Etat : militairement, fiscalement, voies de 


communication !

Enjeu des grandes puissances et des multinationales privées ou publiques : territoires 


transit ; « l’étranger proche » russe ou « train and equip » américain ; oléoducs et 


gazoducs ; alliance avec Israël !

Le système hydroélectrique du barrage de l’Ingouri est à cheval sur les districts de Zougdidi 


(retenue d’eau) et de Gali (turbine et transformateur) : répartition entre Géorgie (70%) 


et Abkhazie (30%) + Chemin de fer Soukhoumi/Zougdidi important pour l’Arménie !

Les voies nord-sud fermées, la désintégration du commerce extérieur séculaire.

Les conduites d’hydrocarbures ne constituent pas un facteur de développement véritable car

elles constituent une économie extravertie et « apartheid ».

Les multinationales russes ont acquis des intérêts importants dans les secteurs énergétiques non 

pétrolier, portuaire, de téléphonie, etc.

Acquisition des réseaux électriques par la compagnie russe RAO-EES/ITERA (dont président 

Anatoli Tchoubais) ; excédants exportés à la Turquie… 

Accord Gazprom et Géorgie en 2003 : aurait une portée limitée !
Sur l’axe Batoumi (Adjari)-Akhalkalaki (Djavakhéti)-Gyumri (Arménie), qui occupent maintenant les bases militaires ou qui en disposent librement: 

· Vaziani/Aléxeevka (deux aéroports près de Tbilissi) : américaines
· Goudaouta (Abkhazie) : russes,
· Zougdidi, à l’ouest et capitale de Mingrélie : ?
· Marnéouli en Kvémo Kartli : turc.

Rôle et  importance des conseillers américains, israéliens et de l’OTAN ? Beaucoup d’armes américaines, tchèques, israéliennes, turques et allemandes !

L’ambassade américaine à Tbilissi occupe actuellement tout un village au nord de la ville à quelque 4 kilomètres du centre. Elle est entourée de murs et comporte plusieurs héliports. 

C’est seulement la moitié des maisonnettes destinées aux réfugiés qui sont occupées.

Spécificité de l’Arménie

Dirigeants successifs :

· Levon Ter-Petrossian (1991-98)

· Robert Katcharian (1998-2008)

· Serge Serksian (2008-….)

Comité Karabakh/Mouvement national arménien + Dachnak/Fédération révolutionnaire 


Arménienne (nationaliste-socialiste, diaspora, attentats) + … : phénomène de milices ? 

Le monophysisme est une doctrine christologique apparue au Ve siècle dans les écoles théologiques de l'empire byzantin. Cette doctrine tente de résoudre les contradictions de la foi nicéenne concernant la nature du Christ. La doctrine chrétienne s'est construite à l'origine autour du symbole de Nicée, c'est-à-dire la reconnaissance de la consubstantialité du Père et du Fils, tout comme de la nature à la fois divine et humaine du Christ. Les monophysites, en revanche, affirment que le Fils n'a qu'une seule nature et qu'elle est divine, cette dernière ayant absorbé sa nature humaine. En cela le monophysisme s'oppose au nestorianisme : la difficulté de traduire d’une langue à l’autre les termes techniques qui expriment l’unité de la personne et la dualité des natures dans le Christ. 

Les deux catholicos (Etchmiadzine près d’Erewan et Antélias en Cilicie) sont traditionnellement en communion. Les patriarches de Jérusalem et de Constantinople dépendent du premier. En avril 1995, le catholicos d’Antélias, Karékine Ier Sarkassian succédait à Vasken Ier au siège d’Etchmiadzine. Cela semble préfigurer la disparition de la bicéphalie et celle d’une représentation autonome de la diaspora. A Karékine Ier a succédé  Karakérine II Nersissian en 1999. 
République soviétique la plus ouverte + pèlerinage à un sanctuaire + manifestation pour la 


cause arménienne dès 1965 + soutien de la diaspora

Le territoire d’ex-URSS le plus « paganisé ».

Carrefour de tous les grands empires de la région + brèves périodes d’indépendances + séparation en deux parties du peuple : dans le pays parlant l’arménien oriental et la diaspora parlant l’arménien occidental. Durant l’entre-deux-guerres, la Turquie acheta à l’Iran quelques km carrés de façon à avoir une frontière avec l’Azerbaïdjan via le Nakhitchevan et l’Iran compte tenu de la clôture des frontières azer-arméniennes depuis des années 1990. 

Etat actuel : représente « 10% des territoires historiques » = partie septentrionale et orientale des territoires + Sans accès à la mer + tremblement de terre en décembre 1988 + les territoires arméniens modernes:

· Kars et Ardahan en Turquie, 

· Nakhitchevan et Karabagh en Azerbaïdjan, 

· Akhaltskha et Alkhalkalak en Géorgie.

Autour de la capitale, la haute plaine fertile de l’Ararat (à niveau de 900 m) : 10 % du territoire mais plus de la moitié de la population et l’essentiel de production industrielle et de l’agriculture.

Au sud, au Zanguezour, se trouve la région de la ville Meghri entre l’Azerbaïdjan et son exclave Nakhitchevan qui pourrait devenir l’objet de l’échange territoriale contre le « couloir de Latchine » conduisant vers Haut-Karabagh.
Société déstructurée depuis la décomposition de l’URSS et l’introduction du capitalisme.
Depuis 1991, 

· départ plus d’1 million de personnes vers la Russie, l’Ukraine et ailleurs,
· expansion territoriale vers l’Azerbaïdjan : Haut-Karabagh,
· 200 à 300 000 réfugiés et 500 000 sinistrés depuis 1993.
Diaspora 2,5 à 3,5 millions très partagés entre différents courants et présents entr’autres

en Russie, en Ukraine, en Géorgie, en Iran et en Amérique du nord. La rentrée de la 

diaspora aux lendemains de la guerre 1939-45 !

Alliance sans choix avec la Russie et l’Iran, blocage des frontières par la Turquie et 


l’Azerbaïdjan 

Base(s) militaire(s) russe(s) :

· Gyumri (n° 102) une des plus grandes de la région sud-caucasienne,

· A l’aéroport d’Erevan,
· Aux frontières de l’Iran et de la Turquie.
La politique extérieure du pays reste dès lors dominée par la Russie. En voici trois raisons :

1. la présence militaire russe qui, dans une certaine mesure, la protège !

2. le contrôle économique par des multinationales russes,

3. le diaspora dont la moitié se trouverait en Russie et dirigée par Ara Abrahamian, proche des dirigeants russes actuels; certes, le diaspora aux EUA représente également un poids dans la politique du pays par exemple avec l’IRAN.

Le jeu d’équilibre à établir par Erevan est basé sur une certaine tension entre Moscou et Washington. 

En 2007, Washington inaugure les bâtiments nouveaux de l’ambassade américaine sur quelques 500 hectares, une des plus importantes dans le monde. A l’importance, il y en a quatre raisons :

1. géostratégique, notamment un lieu d’observation de l’Iran et d’autres pays.

2. engagement dans la région caucasienne,

3. anticipation d’une solution équitable au problème de Haut-Karabakh,

4. anticipation d’une amélioration des relations turco-arméniennes.
Les dettes envers la Russie lui permettent le contrôle et la gestion de secteurs tels que l’électronique militaire, l’énergie et la centrale nucléaire (Medzamor), les communications et le secteur minier (molybdène). Acquisition récente des réseaux électriques par la compagnie russe RAO-EES. Autres multinationales présentes : Pernod-Ricard, Castel français, Canadien Grand Tobacco, OTE grec, Crominent allemand (molybdène).

Relations russo-américaines dans le contexte de la Géorgie et face à l’Iran
Par « étranger proche », les Russes entendent en fait l’ensemble des pays du Caucase qui faisaient jadis partie de l’URSS et qui, après des « révolutions colorées » le plus souvent encouragées par les EUA, se sont, les uns après les autres, affranchis de la Russie. Passé le temps de l’euphorie liée à un semblant de vent démocratique, ces pays se rendent maintenant compte que, tout compte fait, leur avenir reste toujours lié à celui de la Russie : en ces temps de crise économique mondiale et d’incertitude, ils ne peuvent rien espérer ni de Washington ni de Bruxelles qui leur avaient pourtant fait miroiter tant de belles choses et de bonheur.
En ne s’en tenant qu’à la Géorgie par exemple, de quelle aide matérielle et financière ce pays peut-il se targuer d’avoir bénéficié de la part de l’Occident ? L’aide américaine à la Géorgie s’élevait à un milliard de dollars et ce depuis 1992. Ce qui, il faut le reconnaître, n’est pas rien ! En fait, les EUA ne donnent rien pour rien. C’est parce que la Géorgie est située dans une région  à potentiel énergétique assez important que les multinationales notamment américaines s’intéressent à ce pays. Ils pensent le plus logiquement du monde d’ailleurs qu’en y mettant un pied, ils réussiront à s’assurer du contrôle de cette région où les Russes ont nettement perdu de leur influence depuis l’éclatement de l’URSS. Sauf que les Russes, qui ne sont pas dupes, ne se laisseront pas faire facilement. Il n’est donc pas étonnant qu’ils réagissent de façon variable.

 

Par ailleurs, la Géorgie a bénéficié ces dernières années d’une aide en matériel militaire plus ou moins sophistiqué dont des drones provenant pour une grande partie de l’Etat d’Israël. Israël a même envoyé des instructeurs militaires pour former la toute jeune armée de la Géorgie. En fait, c’est pour se rapprocher géographiquement de l’Iran qu’Israël s’y implique dans les affaires militaires de ce pays, dont le gouvernement aspire par ailleurs à intégrer l’OTAN le plutôt possible. Il paraît assez certain que les Israéliens ont établi des bases militaires sur le territoire de la Géorgie qui leur permettraient, le cas échéant, d’intervenir rapidement contre l’Iran sans avoir  à faire de longues distances et sans avoir à demander l’autorisation de survol par leur aviation de pays qui leur sont plus ou moins hostiles (Syrie, Irak, par exemple). La Géorgie ne se rend peut-être pas compte ou en tous les cas ne semble pas savoir où elle met les pieds, mais cette politique risque de l’impliquer dans un conflit beaucoup plus grave que celui du mois d’août de l’année dernière. Un conflit à dimension plus que régionale où il lui sera beaucoup plus difficile de tirer son épingle du jeu ! 
L’Iran croit que tôt ou tard il sera attaqué. Les avertissements des pays de l’Occident à l’Iran pour que celui-ci mette un terme à son programme nucléaire se font insistants ces derniers temps d’ailleurs. Washington semble se donner un délai de ±six mois avant de prendre des décisions et d’agir. L’Iran sait qu’il est actuellement en sursis et que le jour où il devra rendre des comptes à "la communauté internationale" approche à grands. Une attaque qui proviendrait de la Géorgie servirait plus l’Iran qu’elle ne le desservirait puisque de toute évidence la Russie se trouverait de facto impliquée dans ce conflit qui aurait pris naissance chez un "étranger proche".
L'Ukraine continue de livrer des armes et du matériel de guerre à la Géorgie, a déclaré, en octobre 2009, le député de la Rada suprême (parlement) Valeri Konovaliouk, président de la commission parlementaire d'enquête sur les livraisons d'armes ukrainiennes à la Géorgie, créée après le conflit d'août 2008 dans le Caucase du sud. Selon lui, dès octobre 2009, la société publique Ukrspetsexport livrera à la partie géorgienne de nombreux systèmes d'armes, dont 12 nouveaux chars T-84 Oplot produits par l'Usine Malychev de Kharkov. L'Ukraine envisage également de livrer à la Géorgie 10 chars T-72, trois véhicules de transport de troupes BTR-80, 20 systèmes antiaériens Igla-1 et 40 systèmes antiaériens Strela, ainsi que des munitions pour les lance-roquettes RPG-7 et les lance-roquettes antichar de 125 mm PTUR Kombat. Les armements sont acheminés par des avions de transport militaires ukrainiens An-124 Rouslan qui atterrissent régulièrement sur l'aérodrome géorgien de Latchini. 95% des produits du complexe militaro-industriel ukrainien sont exportés et seulement 5% restent à l'intérieur du pays. 

Arménie-Turquie: un fragile accord, Jean-Claude Péclet, in : Temps, 2.9. 2009 (extraits) et quelques commentaires

« La médiation suisse a permis la publication de deux protocoles qui prévoient l’ouverture de la frontière commune et la création d’une commission historique qui se penchera sur la question controversée du génocide arménien. Si tout se passe bien, l’accord sur les deux protocoles sera soumis aux parlements respectifs, après la signature récente des protocoles. Par ces textes, l’Arménie et la Turquie s’engagent à établir des relations diplomatiques, à reconnaître la frontière existante et à l’ouvrir «dans un délai de deux mois» après l’entrée en force de l’accord. Celle-ci avait été fermée en 1993 par la Turquie, qui soutenait l’Azerbaïdjan dans son conflit avec l’Arménie à propos de l’enclave du Nagorny-Karabakh, peuplée d’Arméniens mais située en territoire azéri. 

Le second protocole contient un paragraphe particulièrement alambiqué sur la question hautement sensible du génocide arménien de 1915-1916, que les Turcs n’ont jamais reconnu. Selon le texte, une commission «lancera un dialogue historique dans le but de restaurer la confiance mutuelle entre les deux nations, incluant un examen scientifique impartial des archives et documents historiques pour définir les problèmes existants et fournir des recommandations». Le choix des mots, pesés au milligramme, souligne bien les obstacles qui se dressent encore sur la voie de la concrétisation de l’accord. » Le Monde du 12.10.2009 s’interroge : l'OTAN profitera-t-elle de ce virage géopolitique pour pénétrer davantage l'isthme caucasien et s'appuyer sur le Caucase pour consolider sa logistique en direction de l'Afghanistan ?
Prévoyant la création de nombreuses autres commissions dans les domaines variés, l’accord est  signé le 10 octobre 2009, puis devra être ratifié par les parlements concernés. Il s’inscrit dans le cadre de l’initiative turque de 2008 : la « Plateforme de stabilité et de coopération du Caucase » a été créée le 12 août 2008, au lendemain du conflit russo-américain en Géorgie. Outre les trois petits pays de la Caucasie mériodionale, en sont membres la Turquie et la Russie. L’UE et les EUA ne s’y joindront que lorsque le terrain d’entente commencera à s’esquisser. Ankara propose, à travers cette plateforme, de favoriser le dialogue et les rencontres entre les différents acteurs régionaux, afin d’asseoir son statut de médiateur entre les trois républiques indépendantes depuis plus de 16 ans. La principale difficulté consiste, pour cette nouvelle institution, à contourner les habitudes de jeux politiques bilatéraux (Arménie-Russie, Azerbaïdjan-Turquie, Géorgie-Turquie, Azerbaïdjan-Géorgie) et à ne pas froisser les nouvelles entités de fait (Karabagh, Abkhazie et Ossétie du Sud). Les membres de la plateforme se sont déjà réunis trois fois à Istanbul et bientôt une quatrième fois.

Du côté géorgien, le problème est kafkaïen: reconnaître l’intégrité territoriale de la Géorgie tout en serrant la main des Russes est un exercice diplomatique de haute volée. D’abord réticente à l’idée de s’asseoir à la même table que la Russie contre qui elle est en «guerre froide», la Géorgie est dubitative mais ouverte. Par ailleurs, sous la pression d’Ankara, l’Azerbaïdjan a surmonté son rejet de dialogue avec l’Arménie, ces deux Etats s’opposant sur le conflit gelé du Karabagh. L’Arménie enclavée a compris qu’un réchauffement de ses relations avec la Turquie pouvait lui donner une nouvelle arrivée d’air frais sur le plan politique comme économique. La visite du Président turc en Arménie en septembre 2008 est ainsi un premier pas allant dans le sens d’un apaisement des relations diplomatiques. Mais les liens de l’Arménie avec l’Iran, le conflit du Karabagh et la non reconnaissance du génocide des Arméniens par Ankara sont autant d’épines plantées dans le fragile talon de cette Plateforme de stabilité. 
Est-ce que la Turquie emploie ce temps pour préparer un environnement plus approprié, à l’intérieur et à l’extérieur du pays, pour la normalisation des relations ? Il y a beaucoup à faire. En Turquie même, le gouvernement semble prêt car, après l’ouverture sur la question kurde, il est sur le point de lancer une télévision et une radio qui émettront en arménien. La distribution de manuels gratuits dans les écoles des minorités et dans leurs langues est un autre pas positif dans cette voie. A l’étranger, cependant, il y a des défis importants que la Turquie affrontera particulièrement face à la diaspora arménienne, particulièrement en Russie, au Liban, en France et aux EUA, où les diasporas sont les plus puissantes et n’ont pas encore été convainces des avantages du rapprochement historique.

Deux aspects justifient la présence de la Russie: elle considère le Sud Caucase comme faisant toujours partie de sa «zone d’influence», et elle a accepté de participer à cette plateforme pour pouvoir éventuellement mieux la «contrôler». Enfin, l’intérêt de la Turquie dans ce nouveau «Grand Jeu» est, outre d’opérer un retour sur cette scène longtemps délaissée, de se rapprocher de la Russie et de contrer une possible influence de l’Iran voisin. D’ailleurs, un mois après la création de cette plateforme, un représentant de l’Iran a fait savoir que son pays regrettait ne pas avoir été invité à participer à ce projet d’Union caucasienne. L’accord constitue non seulement une mesure importante pour la stabilisation de la région entière, mais aussi un soutien pour que la Turquie se sauve de la pression de Bakou. Pour l’Arménie, tout est à gagner dans son isolement actuel, alors que la Turquie peut ainsi poursuivre sa politique d’ouverture tous azimuts et même sur le plan intérieur. 

On annonce qu’en août 2009, la Turquie et l’Iran envisagent de créer deux zones industrielles franches. L’une serait dans les deux provinces frontalières (Van et Igdir). Proposé par l’Iran, le projet de création d’une zone industrielle franche dans ces deux provinces frontalières fut officiellement approuvé par le ministre turc de l’Industrie et du Commerce. La Turquie et l’Iran, qui avaient débuté l’étude de ce projet au cours de l’année 2008, espèrent le finaliser concrètement fin 2009. l’autre zone se situerait dans l’enclave montagneuse du Caucase, le Nakhitchevan. Ce dernier  constitue une république autonome de l’Azerbaïdjan depuis 1990. Détaché de l’Azerbaïdjan, le Nakhitchevan (capitale éponyme, 5.363 km2, 398.000 habitants) partage des frontières communes avec la Turquie (extrémité occidentale, 15 km), l’Arménie (Nord, 221 km) et l’Iran (Sud, 179 km). 
Les tensions récurrentes avec son voisin arménien paralysent les relations économiques et commerciales entre l’Azerbaïdjan et son enclave dont l’isolement est accentué. En raison des rôles géopolitique et géostratégique majeurs de la Turquie, aucun conflit armé n’éclate entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan. Située à la frontière irano-turque, une nouvelle zone industrielle franche y aura d’importantes répercussions économiques, commerciales et géostratégiques en Caucasie méridionale et au Moyen-Orient. Son implantation vise à créer des emplois pour les arméniens et pour les habitants du Nakhitchevan, ainsi qu’à normaliser les relations diplomatiques entre d’un côté la Turquie et l’Arménie et de l’autre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan.
Consulter : HIMMELREICH, Jörg, Mangelnde US-Initiative vor dem Georgien-Krieg - Die Administration Bush hatte sich durch eine einseitige Politik für Präsident Saakaschwili selbst die Hände gebunden, in : NZZ, 21.10.2009. Voir aussi ci-dessous à la section B. : OTAN: la Géorgie et l'Ukraine peuvent adhérer à l'Alliance (Rasmussen), in : RIA Novosti, 23/09/2009 & FUSTER, Thomas, Hürdenreiche Annäherung zwischen den Nachbarländern Türkei und Armenien - Die Aufarbeitung der Tragödie der osmanischen Armenier und der Territorialstreit um Nagorni-Karabach als Stolpersteine, in : NZZ, 10.10.2009.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Curieuses décisions de Washington : le maintien du système antimissile !
L’OTAN maintient le projet de s'élargir à l'Ukraine et à la Géorgie. Les EUA suggèrent, en plus, de remplacer leur bouclier en Europe centrale par des missiles SM-3. Ces missiles seraient à installer dans les Balkans, dans la Caucasie méridionale ou en Turquie et Israël vers 2013, ainsi que sur les bateaux naviguant dans la Méditerranée. On évoque même de la réutilisation par les EUA des bases radares en Ukraine que la Russie vient d’abandonner et qui se situent à Munkatchevo (Munkács) en Transcarpathie ukrainienne et à Simferopol en Crimée. La Russie de son côté avait évoqué récemment l'hypothèse d'un soutien russe à la nouvelle stratégie américaine en Afghanistan, voire la création, en Asie centrale, d'une "zone de sécurité commune" par l'OTAN, la Russie et les anciennes républiques soviétiques de la région.

« La décision de l’administration Obama ne vient pas plus altérer les projets d’étude et de développement de systèmes antimissiles de théâtre engagés tant dans le cadre de l’Otan qu’au travers de coopérations internationales avec des pays amis (Israël, Japon). Hors Europe, Israël (qui dispose d’ores et déjà de son système de missiles antimissiles "Arrow -2") pourrait s’ériger comme alternative crédible au projet, désormais avorté, d’installation d’éléments du bouclier antimissile américain en Europe. Soulignons qu’un exercice antimissile conjoint israélo-américain est appelé à se tenir dans le courant du mois d’octobre. De source israélienne, un tel redéploiement permettrait aux Etats-Unis d’atteindre un double objectif : d’une part, obtenir de la Russie une certaine retenue concernant la vente de ses missiles S-300 à l’Iran et, d’autre part, rassurer Israël contre l’éventualité d’une attaque iranienne… Comme déjà mentionné, l’exercice s’est déroulé sans la présence de l’armée turque, pourtant prévue à l’origine !
A l’évidence, le dossier de l’antimissile relancé par l’administration Obama est complexe et à facettes. Il incite les Européens à clarifier leur position à propos d’une menace régionale balistique les concernant au premier chef. Il pose à nouveau la question de la perception des risques et des menaces, qui est déclinée différemment selon les administrations américaines. Il renvoie ensuite à la question de la dépendance européenne aux décisions et contre-décisions américaines ; les Polonais et les Tchèques en étant actuellement pour leurs frais. Il annonce probablement la même méthode à propos de l’avenir des armes nucléaires de théâtre américaines en Europe transversalement aux négociations stratégiques à clôturer avant la fin de cette année. Au final, ce dossier devrait, en principe, gagner en maturité et conscientiser les Européens dans la gestion de leur sécurité-défense. Fabuleux sac de nœuds en perspective… »
 

Info provenant du Courrier des Balkans
D’après le Courrier des Balkans, l’administration monténégrine devra répondre à 3.000 questions de l’UE pour décrire la situation du pays. La tâche sera lourde pour la petite administration du pays, et les réponses les plus attendues concernent la lutte contre la corruption et le crime organisé. Le Monténégro pourrait obtenir le statut de pays candidat en 2011. Par ailleurs, le ministre des Infrastructures de Serbie, Milutin Mrkonjić, a déclaré que Belgrade serait intéressée à acheter le port de Bar, si la compagnie qui le gère est mise en vente. Ce port représente le seul débouché maritime potentiel de la Serbie. Un autre grand projet à l’étude serait la construction d’une autoroute entre Bar et Belgrade.

La question se pose : comment faire cesser l’intense trafic dans le triangle Kosovo-Albanie-Monténégro quand même les autorités compétentes sont corrompues ? Informés des lieux et des heures de contrôles, les contrebandiers continuent leurs activités sans crainte d’être arrêtés. Connaissant parfaitement la région, ils empruntent des chemins bien cachés, même si certains n’hésitent pas à passer par les routes principales. Pauvreté, chômage, absence de perspectives d’avenir, la détresse pousse certains habitants à l’illégalité pour survivre. Mais seuls les « boss » tirent vraiment leur épingle du jeu. Koha Ditore a mené l’enquête sur cette activité lucrative. Entre l’Albanie et le Monténégro, le lac de Shkodra/Skadar et la région de Plav demeurent des zones importantes du trafic des cigarettes. Toutefois, les services douaniers estiment que ce trafic demeure essentiellement local. Au Kosovo, des progrès importants auraient été faits avec l’imposition des vignettes fiscales. Désormais, 92% des cigarettes seraient légalement dédouanées. 

Le ministre des Affaires étrangères du Kosovo, Skender Hyseni, et et son homologue macédonien Antonio Milošoski ont signé samedi un protocole sur l’établissement de relations diplomatiques entre les deux pays. Le Kosovo et la Macédoine avaient précédemment conclu un accord sur la définition de leur frontière, ce qui provoque la colère de Belgrade. – La Commission européenne recommande l’ouverture des négociations pour l’adhésion de la Macédoine à l’UE. Le Premier ministre Gruevski s’est félicité de cette décision, et les macédoniens l’ont accueillie avec joie. Mais si la querelle du nom qui oppose la Macédoine à la Grèce n’est plus un obstacle à l’intégration pour la Commission, son règlement reste nécessaire pour éviter un veto éventuel d’Athènes.

Les relations bilatérales entre la Macédoine et la Bulgarie, qui tendaient à se normaliser après plusieurs mois de troubles, sont revenues à leur niveau le plus bas. L’accident qui s’est produit sur le lac d’Ohrid début septembre dernier, causant la mort de 15 touristes bulgares a été l’élément perturbateur. Cela dit, une autre affaire, qui, quelques semaines auparavant avant déjà dégradé les relations entre Skopje et Sofia, pourrait, en raison de son importance politique, se révéler un fardeau plus lourd encore pour les relations futures des deux États. À la fin du mois de juillet, une jeune femme du nom de Spaska Mitrova, 23 ans, de la municipalité de Gevgelija, au Sud de la Macédoine, a été condamnée par un tribunal local à trois mois d’emprisonnement pour avoir refusé à son ex-mari le droit de rendre visite à leur fille de 2 ans. Mme Mitrova a déclaré avoir été injustement condamnée, affirmant n’avoir jamais reçu d’injonction à respecter le droit de visite du père de la part des services sociaux locaux ; les autorités déclarant de leur côté que Mme Mitrova s’est refusée à recevoir lesdites injonctions. L’affaire crée des complications politiques, dans la mesure où Spaska Mitrova est également une citoyenne bulgare. À la mi-août, les médias macédoniens ont révélé que le président macédonien Gjorgi Ivanov s’était entretenu de l’affaire Spaska Mitrova avec son homologue bulgare, Georgi Parvanov. 
L’hypothèse d’une quelconque discrimination n’est, en elle-même, pas très crédible. Grâce à la liberté de mouvement que garantit la détention d’un passeport bulgare, les demandes d’obtention d’un tel document se sont multipliées ces dernières années, et, actuellement, plusieurs milliers de personnes en posséderaient un. La question des minorités reste cependant ouverte entre les deux États, dans la mesure où Sofia ne reconnaît pas l’existence d’une minorité macédonienne en Bulgarie. La Macédoine n’est, elle non plus, pas un modèle. L’Association des Bulgares de Macédoine, Radko, mise au ban immédiatement après son enregistrement en 2000, a gagné son premier procès contre Skopje à la CEDH au début de l’année 2009. Le gouvernement macédonien a décidé de ne pas faire appel, ce qui l’a amené à enregistrer l’association. Jusqu’à présent, la Bulgarie, en tant que membre de l’UE, n’a pas fait obstacle à l’adhésion de la Macédoine, comme le fait la Grèce, mais certains craignent que ce ne soit pour Sofia la prochaine carte à jouer.
Jovan Vraniškovski, ancien évêque de l’Église orthodoxe de Macédoine, devenu métropolite de l’Éparchie orthodoxe d’Ohrid, rattachée à l’Église serbe, a été condamné à une peine de deux ans et demi de prison par un tribunal macédonien pour « détournement de fonds ». Ces derniers temps, des signes encourageants sur la reprise du dialogue entre les deux Églises étaient pourtant apparus.
Depuis cet été, une vague de grèves affectent la Serbie : les travailleurs réclament le paiement de salaires bloqués depuis des mois, ou bien dénoncent des privatisations irrégulières. Le gouvernement se déclare incompétent, car il ne pourrait intervenir dans l’économie de marché. En réalité, les « nouveaux entrepreneurs » serbes, qui ont bâti des fortunes colossales, sont de généreux sponsors des partis politiques, et l’État les protège. Pourtant, le modèle économique choisi pourrait vite tomber en panne. - Sept employés de l’usine de munitions Prvi Partizan d’Užice, dans le sud-ouest de la Serbie, sont morts dans une explosion qui a ravagé le sous-sol de l’usine en septembre 2009. 14 employés ont également été blessés. Les causes de l’explosion ne sont pas connues.

Lors de sa visite, le président russe en Serbie, Dmitri Medvedev a confirmé le soutien de la Russie à la Serbie sur le dossier du Kosovo. Il n’était pas venu les mains vides, mais porteur d’un chèque d’un milliard de dollars pour la Serbie. Les détails du prêt d’un milliard de dollars accordé à la Serbie par la Russie n’ont pas été confirmés. Toutefois, d’après certaines sources officieuses, cet accord a bien été conclu, et les détails seront précisés par les responsables des deux pays. 200 millions de dollars seraient directement destinés au budget public serbe. Les représentants de la Russie et de la Serbie ont par ailleurs paraphé six accords bilatéraux, dont l’Accord sur des investissements conjoints pour les réservoirs de gaz de Banatski Dvor et le Protocole de fondation d’une société commune pour le gazoduc Flux sud russe. Il a été annoncé un grand projet de modernisation de la compagnie de gaz serbe NIS, récemment racheté par la société GazProm, et il a souligné l’importance des projets communs de réservoirs souterrains de gaz de Banatski Dvor et de la construction du gazoduc Flux sud. Il a été mentionné la possibilité de construire de nouvelles capacités portuaires sur le Danube qui amélioreraient le trafic entre la Mer du Nord et la Mer Noire.

Au siège de la Patriarchie, les représentants du Saint-Synode de l’Eglise orthodoxe serbe ont remis à Dmitri Medvedev l’Ordre de Saint-Sava. Les plus hautes personnalités des deux pays ont assisté à la cérémonie solennelle organisée au Centre Sava à l’occasion du 65e anniversaire de la libération de Belgrade. Dmitri Medvedev a souligné l’importance des échanges culturels et, à cette fin, il a été convenu que des Journées de la culture spirituelle de Russie seraient organisées à l’automne 2010 en Serbie, tandis que la Serbie organiserait une manifestation similaire en Russie en 2011.

La plus peuplée des anciennes républiques yougoslaves, la Serbie, annonce qu'elle devrait présenter sa candidature à l’UE d'ici à la fin 2010. Son processus d'adhésion s'annonce des plus délicats. Outre la question du Kosovo, Belgrade a signé en avril 2008 un accord de stabilisation et d'association avec l'UE, dont la mise en oeuvre a été aussitôt suspendue en raison de l'opposition des Pays-Bas. Afin de capturer les criminels de guerre encore en fuite, La Haye exige de Belgrade une pleine coopération avec le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie. - 
Toujours en Serbie, la multinationale d’Oleg Derispaska s’apprête à racheter la société Futura plus, la principale entreprise de distribution de la presse en Serbie, qui possède plus de 1150 points de vente dans le pays. Cette société, qui appartient depuis 2006 à Stanko Subotić « Cane », est criblée de dettes. Elle ne paye plus les journaux qu’elle distribue, et ceux-ci ont commencé à la boycotter. Ce rachat marquerait l’entrée de cette multinationale dans l’économie serbe.

En Albanie, le Parti démocratique (PD) du Premier ministre sortant, Sali Berisha gouvernera bien avec le Mouvement socialiste pour l’intégration (LSI) d’Ilir Meta. Les deux anciens rivaux ont signé en septembre 2009 un accord de coalition pour former un « gouvernement de l’intégration européenne ». Le Parti socialiste (PS) du maire de Tirana, Edi Rama, conteste les résultats des législatives du 28 juin 2009.

A six semaines du scrutin présidentiel au 22 novembre 2009, la Roumanie est confrontée aux mécontentements face à la grave crise économique, sociale et politique. Pour enrayer la récession, le gouvernement a en effet pris des mesures d’austérité qui ont suscité la colère des salariés, des syndicats et des retraités. Plus de 20.000 manifestants se sont réunis à Bucarest pour réclamer la démission des démocrates-libéraux, seuls aux commandes depuis l’éclatement de la coalition gouvernementale la semaine dernière. Des centaines de milliers de fonctionnaires roumains ont également fait grève pour s’opposer aux mesures d’austérité lancées par le gouvernement afin de surmonter la crise. Cette action de grande ampleur est la plus importante que le pays ait connue depuis plus de 20 ans. Mais, devant les réticences de l’exécutif à faire machine arrière, beaucoup promettent de durcir le mouvement. Des manifestations s’annoncent.

Après des mois de négociations, la Slovénie et la Croatie sont en septembre 2009 convenus de soumettre leur différend frontalier à l’arbitrage de l’UE, différend qui, jusqu’ici, entravait l'élargissement de l'UE aux Balkans occidentaux. Depuis leur indépendance en 1991, les deux anciennes républiques yougoslaves s'opposent sur le tracé de leur frontière terrestre et maritime dans le golfe de Piran, en mer Adriatique. Entrée dans l'UE en 2004, la Slovénie avait depuis un an mis son veto à la poursuite des négociations d'adhésion de la Croatie dans l'espoir de sécuriser son accès aux eaux internationales. Un accès que la Croatie s'est engagée à reconnaître dans le cadre de négociations qui restent à parachever.

L'apaisement du contentieux entre la Slovénie et la Croatie dégage la voie d'une adhésion rapide de Zagreb à l'Union d'ici à 2011. Le compromis à peine signé, la Croatie a aussitôt demandé la convocation d'une conférence intergouvernementale avec les Etats membres, afin de procéder à l'ouverture des chapitres qui restent à négocier. L'Union européenne serait soulagée de voir les deux voisins régler leur différend à l'amiable. A ce jour, seules la Croatie et la Macédoine sont candidates dans la région. Mais la perspective d'adhésion de cette dernière est entravée par son conflit avec la Grèce, qui conteste sa dénomination.

Qu’en est-il de la torture en Macédoine ? Si le sujet est très peu abordé par les médias, certaines structures s’y intéressent. Orlane Varesano, chargée de projet à l’Organisation Mondiale Contre La Torture (OMCT), est venue faire le point sur la situation en Macédoine, peu brillante pour un pays signataire de la Convention des Nations Unies contre la Torture. Sa mission : s’assurer que le pays met effectivement en œuvre les dernières recommandations du Comité des Nations Unies contre la torture.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Voir bien entendu le texte ci-dessus à la section A. : Curieuses décisions de Washington : le maintien du système antimissile !
Une zone de confrontations entre grandes puissances
En septembre 2009, le président Chavez du Venezuela entreprend une tournée dans six pays : Libye, Algérie, Iran, Syrie, Bélarus et Russie. Il repart avec € 520 millions de contrats pétroliers avec l’Iran et des transferts de technologie en matière nucléaire (création d’une ville et d’un programme civil nucléaires). Il complète la coopération russo-vénézuélienne par des accords énergétiques (dans l’exploitation des gisements de l’Orénoque) et d’armement (armes et prêt de la Russie pour le Venezuela finançant l’achat d’armes russes), œuvre pour l’évolution de la coopération avec l’Algérie via Sonatrach, conforte les coopérations existantes avec le Bélarus et participe au sommet de l’Union Africaine en Libye.

Ce pays choisit aussi d’attaquer Israël et les EUA, de reconnaître l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, de soutenir l’Iran dans le développement de son programme nucléaire, etc. Le périple cacherait la volonté de Chavez de réaliser avec ses alliés le « Cartel du Gaz ». Les enjeux économiques d’une telle réalisation seraient économiquement et politiquement énormes, surtout pour l’Europe et les EUA. Ce projet avait déjà été tenté il y a quelques années mais n’a connu qu’un faible succès de court terme. Qu’en est-il des effets recherchés par la reprise du cartel du gaz, historiquement menée par la Russie ? Les pays occidentaux ont-ils des raisons de craindre l’agitation de H. Chavez dans la région ? 

Exercices militaires qui impliquent la Russie
In the same time, Russia is moving troops and military equipment to Belarus as part of a large-scale joint military exercise. More than 12,000 military men and hundreds of military pieces are participating. The first phase of joint Russian-Belarusian military exercises began  with the involvement of some 100 aircraft and 12,600 military personnel, the Belarusian Defense Ministry announced. The five-day first phase of the joint Zapad 2009 (West 2009) anti-aircraft defense exercises will concentrate on the preparation of defense operations of the regional forces. The second phase of the exercises will focus on the effectiveness of the unified regional anti-aircraft defense systems of Russia and Belarus.

The exercise will, among other things, rehearse interoperability within the framework of the Belarusian-Russian integrated air defense system, which the two countries agreed to establish in February. According to the Belarusian Defense Ministry statement, 63 airplanes, 40 helicopters, 470 infantry fighting vehicles, 228 tanks and 234 artillery systems will participate in the exercises. S-300 air defense missile systems will also be used. S-300s are considered one of the world's most effective all-altitude regional air defense systems, comparable in performance to the U.S. MIM-104 Patriot system. Belarus has several Russian-made S-300 air defense battalions on combat duty, and has long been negotiating the purchase of advanced S-400 systems from Russia, which should be available in 2010. Besides the 12,600 Russian and Belarusian military personnel, around 30 Kazakh military personnel will also participate.

Ces exercices s’inscrivent dans une série d’autres. Depuis le mois de juin 2009, une série d’exercices militaires à grande échelle se déroulent au nord-ouest de la Russie, au Bélarus et en Mer Baltique. L’objectif principal officiel est de tester le nouveau système de commandement en cours de création dans le cadre de la réforme militaire russe (passage d’une structure à 4 niveaux à une structure à 3 niveaux : district militaire / commandement opérationnel / brigade). Du 10 août au 28 septembre, l’exercice Ladoga-2009 concerne toutes les unités du district militaire de Leningrad, plusieurs unités du district militaire de Sibérie, des troupes de l’intérieur et des garde-frontières, ainsi que les flottes du Nord et de la Baltique. Rappelons que les forces terrestres russes sont organisées en six districts militaires : Moscou, Leningrad, Nord-Caucase, Oural, Sibérie et Extrême-Orient

Du 8 au 28 Septembre, la Russie et le Bélarus effectuent des manœuvres conjointes d’une envergure encore plus grande, Zapad-2009 (= Ouest-2009), menées avec des effectifs et un arsenal très importants : 12 600 militaires (dont 6 500 Belarusses), plus de 220 chars, près de 470 véhicules blindés, 230 pièces d’artillerie, des navires de guerre des flottes du Nord, de la Baltique et de la Mer Noire, ainsi que 60 avions et 40 hélicoptères et les services spéciaux. Le communiqué du Ministère russe de la Défense précise que les troupes des chemins de fer participeront aux deux exercices, Ladoga et Zapad, ainsi que la 20ème Armée du District de Moscou et la 98ème Division Parachutiste. L’objectif de ces manœuvres réside dans « les préparatifs en cas de menace contre la stabilité stratégique dans la région de l’Europe orientale ». Elles testeront également la capacité des structures militaires de la Russie et du Belarus à travailler ensemble.

Les manœuvres navales réuniront des navires de guerre, l’aviation maritime et des unités de fusiliers marins, avec les navires de débarquement des flottes du Nord et de la Mer Noire. 

Pour mémoire, un exercice Caucase-2009 avait eu lieu du 29 Juin au 10 Juillet, impliquant les brigades du district du Nord-Caucase, la flotte de la Mer Noire et la flottille de la Caspienne.

D’après le général Nikolai Makarov, Chef d’Etat-major des Armées russe, ces trois exercices concerneront au total 60 000 militaires.

Des exercices de cette ampleur sont exceptionnels. L’envergure de Zapad-2009 n’est pas sans rappeler celle des manœuvres soviétiques Zapad-81 (2 au 12 septembre 1981 en Pologne) qui portaient sur l’offensive des forces soviétiques et alliées en cas d’une éventuelle guerre avec l’OTAN. Un seul autre exercice Zapad avait eu lieu au printemps 1999 ; il avait montré que les forces russes conventionnelles ne pourraient arrêter une offensive de l’OTAN qu’en recourant à l’armement nucléaire. Le Premier Ministre lituanien s’était ému du fait que l’annonce par le Président Obama du non déploiement du bouclier anti-missile en Europe Centrale ait été faite le jour même du début effectif de la manœuvre Zapad-2009 dont le centre opérationnel est à une centaine de kilomètres des frontières lituaniennes et polonaises.
En outre, au début d’octobre 2009, la Russie et le Bélarus se sont mis d'accord mardi pour organiser des manœuvres conjointes tous les deux ans, a annoncé le président russe, Dmitri Medvedev, après avoir assisté avec son homologue bélarusse, Alexandre Loukachenko, à l’exercice militaire au Bélarus. Les exercices russo-bélarusses "Occident-2009" étaient les premiers organisés depuis 25 ans. Leur objectif était de prévenir une éventuelle agression contre les deux Etats qui sont liés par un traité d'union. Cela prouve, selon le président russe, que les "liens se renforcent" entre ces deux pays. "On n'a jamais eu de manœuvres à un si haut niveau", a pour sa part souligné le président bélarusse, Alexandre Loukachenko.

Affaires bélarusses

A mi-septembre 2009, une trentaine de manifestants bélarusses, dont des dirigeants d'opposition, réunis à Minsk pour le dixième anniversaire de la disparition d'opposants, ont été dispersé et dont quelques-uns interpellés par la police. Une cinquantaine de personnes au total s'étaient rassemblées sur la place d'Octobre de Minsk, portant des portraits de l'opposant politique Viktor Gontchar et de l'homme d'affaires Anatoli Krassovski disparus en septembre 1999. Les policiers ont interpellé le chef du Parti social-démocrate du Bélarus Nikolaï Statkevitch, l'ancien député Sergueï Skrebets et plusieurs militants d'une organisation de jeunesse.

En visite chez le voisin lituanien, Alexandre Loukachenko a souhaité établir un partenariat stratégique entre son pays le Belarus et l’UE. Minsk, pense-t-il, pourrait être un pont entre la Russie et l’Europe. Le chef de l’Etat bélarus s’est entretenu avec la présidente lituanienne en  lors de l'ouverture mercredi à Vilnius d'un forum économique lituano-bélarusse. Alexandre Loukachenko a néanmoins été prudent en déclarant : “Nous essayons de créer des relations pacifiques avec nos voisins en respectant les droits de chaque nation à choisir sa manière de se développer. Nous n’avons aucune revendication politique ou territoriale”. C’est la première visite du président du Belarus dans un pays de l’Union depuis la signature en mai du partenariat oriental.

A la même occasion, Loukachenko, a salué la décision «courageuse» des EUA de renoncer à un projet de bouclier antimissile en Europe de l'Est. Le projet de la précédente administration américaine prévoyait d'installer d'ici à 2013 un puissant radar en République tchèque associé à dix intercepteurs de missiles balistiques de longue portée en Pologne. L’administration Oboma a décidé de troquer ce projet, qui était centré sur une menace de tirs de missiles iraniens de longue portée contre les EUA, contre un système protégeant plutôt les Européens de tirs balistiques de courte et moyenne portée. Le Bélarus a amorcé ces derniers mois un rapprochement avec l'Occident, tant avec les EUA qu'avec l'UE, sans pour autant couper les ponts avec son vieil allié la Russie, qui s'était vivement opposée au projet de bouclier américain.

Au début d’octobre 2009, Loukachenko déclare cependant que son pays est prêt à signer les documents sur la création de la force de réaction rapide de l'Organisation du traité de sécurité collective (OTSC). En juin 2009, le pays n'a pas signé les textes en raison de l'interdiction des produits laitiers biélorusses par la Russie. L'OTSC, un bloc de sécurité regroupant l'Arménie, le Bélarus, le Kazakhstan, le Kirghizstan, la Russie, l'Ouzbékistan et le Tadjikistan, avait convenu en février 2009 de mettre en place une force de réaction rapide avec comme mission de contrer les menaces telles que l'agression militaire, les activités terroristes et le trafic de drogue. Des Etats membres de l'OTSC avaient signé les documents sur la mise en place de cette force lors d'une réunion en juin à Moscou, mais l'Ouzbékistan et le Bélarus ne l'avaient pas fait. Tachkent avait émis quelques doutes et Minsk avait boycotté la réunion en raison des conflits économiques avec la Russie. 
Peu de jours après et après des déclarations tonitruantes de Loukachenko contre Poutine, on annonce que la Russie n'octroiera pas de crédit à l'Ukraine et ne versera pas une dernière tranche de 500 millions de dollars destinée au Bélarus.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Voir également le texte ci-dessus à la section A. : Curieuses décisions de Washington : le maintien du système antimissile !

OTAN: la Géorgie et l'Ukraine peuvent adhérer à l'Alliance (Rasmussen), in : RIA Novosti, 23/09/2009 
 

« Lors de sa rencontre mardi avec le président géorgien Mikhaïl Saakachvili, le secrétaire général de l'OTAN Anders Fogh Rasmussen a confirmé la possibilité de l'adhésion de la Géorgie et de l'Ukraine à l'Alliance à condition qu'elles remplissent tous les critères requis, annonce l'agence News-Georgia. Cette première rencontre entre MM. Saakachbili et Rasmussen a réuni également le chef de la diplomatie géorgienne Grigol Vachadzé, la secrétaire du Conseil de sécurité nationale Ekaterina Tkechelachvili, le conseiller en charge des affaires internationales David Sikharoulidze et le représentant permanant de la Géorgie auprès de l'OTAN Grigol Mgaloblichbili. 

Lors d'une conférence de presse, le secrétaire général de l'OTAN a confirmé que "la position de l'alliance par rapport à la coopération avec la Géorgie restait immuable", qualifiant cette rencontre de "constructive". "La coopération dans le cadre de la commission Géorgie-OTAN est très active, les démarches nécessaires étant entreprises en vue de la future adhésion du pays à l'Alliance. Nous avons également lancé un programme annuel de partenariat OTAN-Géorgie", a ajouté M.Rasmussen. »
L’OTAN maintient donc le projet de s'élargir à l'Ukraine et à la Géorgie. Les EUA suggèrent, en plus, de remplacer leur bouclier en Europe centrale par des missiles SM-3. Ces missiles seraient à installer dans les Balkans et en Turquie vers 2013, ainsi que sur les bateaux navigant dans la Méditerranée. La Russie de son côté avait évoqué récemment l'hypothèse d'un soutien russe à la nouvelle stratégie américaine en Afghanistan, voire la création, en Asie centrale, d'une "zone de sécurité commune" par l'OTAN, la Russie et les anciennes républiques soviétiques de la région.


D. L’Asie centrale
Collaboration centre-asiatique

Ces derniers mois, une fois de plus, la Chine, la Russie et quatre pays d'Asie centrale ont affirmé à Beijing vouloir coordonner leurs actions pour faire face à la crise économique mondiale. Leurs six chefs de gouvernement se sont retrouvés pour un sommet de l'Organisation de coopération de Shanghai (Chine, Russie, Kazakhstan, Kirghizstan, Tadjikistan, Ouzbékistan), en compagnie de ceux des pays observateurs (Mongolie, Iran, Inde et Pakistan). Les participants ont adopté un document sur les stratégies à adopter face à la crise et pour préparer l'après-crise, sans cependant en dévoiler les détails. Avant la fin de l'année, les ministres des Finances de l'OCS et les chefs des banques centrales se retrouveront à Almaty, au Kazakhstan.
Orientée principalement à l'origine sur les questions de sécurité, l'OCS se concentre de plus en plus sur des activités concrètes dans le domaine de la coopération économique. Ainsi, l'organisation décide de créer un fonds spécial pour financer des projets communs en matière d'infrastructures, d'énergie ou de télécommunications. Ses membres et observateurs disposent de 17,5% des ressources de pétrole de la planète et près de la moitié de celles connues de gaz naturel, selon une étude publiée en 2007 par l'Institut international de recherche pour la paix de Stockholm (Sipri). L'OCS est née en 2001 d'une structure régionale informelle visant à réduire les forces militaires aux frontières, prenant progressivement du poids, avec des domaines de coopération allant de la lutte antiterroriste à l'économie.

Türkei sagt Nato-Manöver wegen israelischer Beteiligung ab - USA bestehen auf Teilnahme Israels,  NZZ Online, 11. Oktober 2009.

Die Türkei hat eine Luftwaffenübung der Nato wegen der geplanten Beteiligung Israels abgesagt. Das Manöver sei nach der türkischen Entscheidung, die israelische Luftwaffe nicht teilnehmen zu lassen, auf unbestimmte Zeit verschoben worden, hiess es in einer am Sonntag veröffentlichten Mitteilung der israelischen Streitkräfte. Die Entscheidung sei getroffen worden, nachdem die USA ihre Beteiligung von einer israelischen Mitwirkung abhängig gemacht hätten, verlautete aus Militärkreisen in Jerusalem. Die Beziehungen zwischen Israel und der Türkei haben sich seit dem Gaza-Krieg im vergangenen Winter erheblich verschlechtert.

Une information de haute importance ! En effet, depuis un an ou deux, les milieux atlantistes de l’EU ont réussi à associer de plus en plus Israël à la politique européenne. En décembre 2008, l’UE a admis qu’Israël assiste ± régulièrement au Conseil des ministres de l’union. Cette position a été acquise suite à « un rehaussement des relations » entre l’union et Israël. L’OTAN de son côté développe depuis des nombreuses années la coopération avec Israël et l’associe toujours davantage à sa stratégie expansionniste. Depuis l’attaque israélienne à la zone de Gaza, la Turquie marque des réserves croissantes à l’égard d’Israël. 

La décision turque mentionnée ci-dessus de ne pas coopérer avec Israël en matière militaire en est une expression forte et correspond à un dessein plus large de vouloir s’entendre avec les adversaires d’Israël et adhérer à l’UE. De ce point de vue, Israël constitue désormais un problème pour deux raisons : la disposition d’armes nucléaire sans contrôle international et le manque systématique du respect des droits humains.

New Greek prime minister visits Turkey, in : FT , By Kerin Hope in Athens and Delphine Strauss in Ankara, October 10 2009 : George Papandreou, Greece’s new prime minister, on Friday made an unexpected visit to Istanbul for talks with his Turkish counterpart Recep Tayyip Erdogan aimed at re-invigorating bilateral relations. The choice of Turkey, a formerly hostile neighbour, for Mr Papandreou’s first visit abroad following his Socialist party’s sweeping victory at last Sunday’s election was made for both symbolic and practical reasons, according to Greek and Turkish officials… Mr Papandreou, who is serving as his own foreign minister, is likely to push for a breakthrough in the United Nations-sponsored negotiations ahead of the European Union’s review of Turkey’s stance on Cyprus, probably in December... Mr Papandreou visited the Greek Orthodox Patriarch Bartholomew on Friday and called for the seminary’s opening to be taken up again in the context of Turkey’s EU accession bid.

Cette dernière information confirme à titre complémentaire la volonté de la Turquie de s’entendre avec tous ses voisins par une « diplomatie de conflit zéro ». Cette volonté témoigne du désir du pays de devenir une puissance régionale influente afin 

· d’améliorer ses chances de pouvoir s’adhérer à l’UE et, en cas d’échec des négociations, de se donner une position confortable ;

· de s’affirmer comme force autonome par rapport aux autres grandes puissances telles que les EUA et la Russie.
Du Flux Sud de la Russie au Nabucco de l’UE
Les gouvernements russe et français discutent d'une possible entrée d'EDF dans le projet de gazoduc Flux Sud, qui doit relier la Russie à l'Europe, via la Turquie. Gazprom et EDF signeront bientôt un mémorandum de coopération. Selon les information dont on dispose, EDF en obtiendrait au moins 10% en échange de la signature des accords à long terme sur la livraison du gaz russe pour les centrales électriques d'EDF. Une entrée d'EDF au sein du consortium qui réaliserait le Flux Sud a de fortes chances d'apparaître comme une nouvelle pierre lancée par Moscou dans le jardin d'une UE en mal d'indépendance gazière. En effet, le projet russe entre en concurrence directe avec le projet Nabucco.

Il est vrai que la Turquie s'était opposée, en 2007, à ce que Gaz de France (GDF) participe à Nabucco, en raison de la reconnaissance par Paris du génocide arménien. La participation d'EDF au projet Flux Sud, au côté de Gazprom et du pétrolier italien Eni, a été évoquée "de façon générale" par le premier ministre russe Vladimir Poutine et son homologue français François Fillon. Alexander Medvedev, vice-président de Gazprom, avait annoncé la veille la négociation avec GDF Suez pour prendre 9 % de Flux Nord de 1 200 kilomètres qui reliera la Russie à l'Allemagne sous la Baltique. Dans les deux cas, ces investissements se feront avec l'appui de Paris, Berlin et Rome, qui n'hésitent pas à court-circuiter la tentative de la Commission européenne d'afficher un front uni face à la Russie dans le domaine de l'énergie. C'est une façon détournée de répondre à un exécutif européen persuadé que la libéralisation du marché de l'énergie était le meilleur moyen de sécuriser l'approvisionnement de l’UE.
En 2008 encore, Flux Sud affichait deux ans de retard par rapport à sa date de livraison initiale de 2013. Mais depuis la crise gazière du début 2009, il progresse plus vite que Nabucco. Après avoir impliqué l'Allemagne dans Flux Nord l'autre grand projet russe de gazoduc, puis la Turquie et l'Italie dans Flux Sud  le groupe italien ENI, étant pour cette infrastructure le principal partenaire de Gazprom, la participation d'EDF à la création de ce gazoduc risque fort de souligner les limites de la politique d'indépendance voulue par l’UE en matière de gaz. Il peine en effet à réunir un consensus des 27 Etats membres sur cette question et la conclusion d'accords de fournitures avec les pays d’Asie centrale s'avère compliquée, même si des avancées sont en cours.

D'autant que les Russes ont déjà marqué des points récemment. Tout d'abord, en annonçant, en mai dernier, le doublement de la capacité de transport de Flux Sud à 63 milliards de m3 de gaz par an alors que jusque là, il était censé offrir le même débit que son rival européen; à savoir 31 milliards de m3. Ensuite, alors que Nabucco doit être alimenté en gaz provenant notamment d'Azerbaïdjan, le gazier russe Gazprom a conclu un contrat avec la compagnie nationale azerbaïdjanaise Socar pour l'achat de gaz à partir du 1er janvier 2010 (500 millions de mètres cubes dans un premier temps). Ce gaz proviendra de la première phase du projet Chakh Deniz, mené par les compagnies BP et StatoilHydro. Un gisement sur lequel comptait aussi l'Europe pour approvisionner Nabucco. De son côté, le dirigeant de la société nationale d'énergie azerbaïdjanaise SOCAR, Rovnag Abdoullaïev, a indiqué que ce pays du Caucase était prêt à conclure des accords gaziers avec les pays de l'UE. 
Les Etats-Unis dansent un tango plus rythmé en Asie Centrale, Par M K Bhadrakumar, in : Asia Times, le 29 août 2009 (extraits)

« La signature d’un accord militaire entre les Etats-Unis et l’Ouzbékistan, a fin août 2009, à Tachkent, entre le chef du Commandement Central des EUA, le Général David Petraeus, et le ministre ouzbek de la défense, Kabul Berdiyev, modifie de façon phénoménale le positionnement géopolitique de l’Ouzbékistan. Selon la déclaration laconique de l’Ambassade des Etats-Unis, cet accord envisage « un programme de contacts militaires qui comprendront dans le futur la mise en place d’échanges éducatifs et d’entraînement ». L’ambassade a éludé les reportages parus dans la presse russe, selon lesquels les EUA cherchaient à implanter des bases militaires en Ouzbékistan, en disant que cette information relative à « des discussions au sujet une base militaire ne correspond pas à la réalité »... 


Karimov, qui pèse parfaitement ses propos, a livré un compte-rendu optimiste de son entretien : « L’Ouzbékistan attache une très grande importance à poursuivre le développement de ses relations avec les Etats-Unis et est prêt à étendre la coopération multilatérale et bilatérale de façon constructive, basée sur le respect mutuel et le partenariat d’égal à égal […] Les relations entre nos deux pays se développent de façon croissante. Le fait que nous nous rencontrions à nouveau [la deuxième fois en six mois] montre que les deux parties sont intéressées à renforcer leurs liens. »… Il est tentant de voir ce développement comme la réponse pressée de Tachkent à l’installation par la Russie d’une deuxième base militaire au Kirghizstan, près de la Vallée de Ferghana…

 
Tachkent craint de plus en plus que le Kazakhstan, dans la course au leadership régional, éclipse l’Ouzbékistan. Tachkent se méfie également du fait que la Russie renforce sa présence militaire en Asie Centrale. Au même moment, la politique de l’administration Obama en Asie Centrale s’est cristallisée sur la une priorité à faire reculer l’influence régionale de la Russie… Tachkent a pris tout cela en compte. Pourtant, le point crucial est la situation afghane. Tachkent doit se préparer rapidement pour s’occuper de la réapparition des Talibanss dans la région de l’Amou Daria. Une situation comparable à celle d’il y a dix ans se fait sentir. Une fois encore, le Mouvement Islamique d’Ouzbékistan (MIO), qui est basé en Afghanistan et qui serait armé et entraîné par les Talibanss, fait des incursions en Asie Centrale. Jusqu’en 1998, c’est Rachid Dostrum qui faisait office de garde frontalier de l’Amou Daria. Tachkent le finançait, l’équipait et le bichonnait. Mais, en octobre 1998, lorsque les Talibanss marchèrent sur la région de l’Amou Daria, ce dernier s’enfuit. Karimov ne lui a jamais pardonné son abandon de poste. Dostrum a dû se réfugier en Turquie.

D’autre part, il y a le « facteur tadjik ». Il y a plus de Tadjiks en Afghanistan qu’au Tadjikistan. Le nationalisme tadjik a toujours préoccupé Tachkent. C’est Dostrum qui maintenait à distance ce facteur tadjik. Occasionnellement, il interférait à l’intérieur du Tadjikistan, avec le soutien secret de Tachkent, pour s’acharner contre leurs dirigeants dans la capitale tadjik de Douchanbe. Tachkent abritait également le rebelle tadjik d’origine ouzbek, Mahmoud Khudaberdiyev, et le déployait pour des attaques transfrontalières. Mais la présence militaire russe au Tadjikistan depuis avril 1998 a empêché Tachkent de terroriser son voisin…

Par-dessus tout, la Vallée de Ferghana est en ébullition. Mais étant donné le lien qui est perçu entre la Russie et le Tadjikistan, ainsi que les tensions nationalistes sous-jacentes entre les Ouzbeks et les Tadjiks…, Tachkent ne peut faire confiance à Moscou en tant qu’arbitre de la stabilité régionale. De même, Moscou soutient Douchanbe dans sa querelle avec Tachkent sur le partage des eaux provenant des glaciers du Pamir… Lorsque Tachkent commença à faire la paix avec le régime Talibans à Kaboul, au cours du deuxième semestre 1999, les observateurs diplomatiques furent pris par surprise… Il y a des parallèles frappants à la volte-face de Tachkent, hier comme aujourd’hui. Déjà, en 1999, Karimov prenait en compte le fait que les Talibanss, en comparaison avec la présence militaire renforcée de la Russie, étaient le moindre mal menaçant la vision ouzbek sur l’Asie Centrale… 

En octobre 1999, Moscou signa un pacte officiel avec plusieurs Etats d’Asie Centrale en vue d’un déploiement rapide de troupes, pacte étonnamment similaire à l’initiative actuelle de la Russie d’Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC), qui forme une force de réaction rapide. Tachkent a décidé de ne pas participer à cet accord de sécurité collective sous le leadership russe… Tachkent s’est toujours inquiété des motivations russes et de leur présence militaire en Asie Centrale, qui saperait, selon eux, la position de l’Ouzbékistan en tant qu’unique puissance militaire régionale. Tout compte fait, il ne devrait donc pas être surprenant que Tachkent ait décidé qu’il est plus avantageux d’engranger un peu de capital politique en ressuscitant les relations avec les Etats-Unis.

Pour Tachkent, le MIO semble être une plus grande menace que par les Talibanss. Pour le dire autrement, Tachkent n’aimerait pas que les Talibanss deviennent des ennemis… Les Ouzbeks nourrissent un sentiment historique d’être les légataires de l’héritage de Tamerlan. La réconciliation avec les Talibans permet à Tachkent de réaliser l’objectif ambitieux d’être le principal architecte de la paix dans la région, d’éjecter la présence militaire russe en Asie Centrale et de faire avancer la réputation ouzbek en tant que maître régional.

La façon complexe de penser des Ouzbeks offre des opportunités productives à la politique régionale des Etats-Unis. Il n’y a aucun doute que les Etats-Unis, dans les prochaines semaines, manœuvreront en vue de créer une puissance équivalente à Kaboul, qui est complètement soumis au planning de Washington quant à une réconciliation avec les Talibanss. Ainsi que le ministre britannique des affaires étrangères, David Milliband, l’a souligné dans son récent discours au siège de l’OTAN à Bruxelles, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne sont aujourd’hui ouverts à une réconciliation avec les Talibanss – même en permettant aux cadres Talibanss de conserver leurs armes.

Toutefois, l’acceptabilité régionale des Talibans reste une question contentieuse. Il doit y avoir une large acceptation régionale des Talibans. C’est là où la volte-face de Tachkent devient un atout stratégique pour Washington. En dehors du Pakistan qui encourage la réconciliation avec les Talibans, Washington peut à présent compter sur le Turkménistan et l’Ouzbékistan pour accepter ce processus… L’Ouzbékistan est un acteur clé dans la région de l’Amou Daria – tout autant que l’est le Pakistan dans les fiefs Pachtounes. L’axe constitué de Tachkent, dans le nord de l’Afghanistan, et d’Islamabad, au sud et au sud-est de l’Afghanistan, sera la matrice nécessaire aux Etats-Unis, alors qu’ils abordent la réconciliation avec les Talibans et retournent à la vie politique traditionnelle en Afghanistan.

Dans l’idéal, Washington aurait également ficelé un axe similaire avec Douchanbe, mais la présence russe au Tadjikistan l’en a empêché. D’un autre côté, les Etats-Unis peuvent se consoler que les Tadjiks afghans sont aujourd’hui divisés… En parvenant à faire élire Abdullah Abdullah pour succéder au Président Karzaï à Kaboul, les Etats-Unis pourraient plus facilement museler les éléments irréductibles qui alimentent le nationalisme tadjik. Mais si Karzaï est élu, les Etats-Unis auront en face d’eux un challenger potentiel en la personne de Mohammed Fahim, vice-président sur le ticket présidentiel de Karzaï. Fahim, contrairement à Addullah qui est un homme de relations publiques, a une grande expérience militaire et dans les services de renseignements. En réalité, Fahim et Dostrum sont les deux « empêcheurs de tourner en rond » qui énervent le plus les Etats-Unis, alors qu’ils se préparent à entamer le processus de réconciliation avec les Talibans.

Le Turkménistan et l’Ouzbékistan – de même que la Chine – ont traité avec les Talibans dans les années 90 et n’auraient aucun scrupule à raviver aujourd’hui des accords semblables si cela permettait de stabiliser l’Afghanistan. La Chine, en particulier, a des enjeux énormes dans l’ouverture de l’Afghanistan comme itinéraire de transit vers les marchés mondiaux. La diplomatie régionale énergique des Etats-Unis en Asie Centrale a réussi à détourner le Turkménistan et l’Ouzbékistan de l’influence russe. Washington a négocié avec ces deux pays des accords de couloirs de transit et commencé à stationner du personnel militaire dans la capitale turkmène, Achkhabad… Les Etats-Unis encouragent l’entente turkmène-ouzbek… Les Etats-Unis peuvent à présent travailler sur un couloir de transit pour l’Afghanistan depuis la Géorgie et l’Azerbaïdjan, en passant par le Turkménistan et l’Ouzbékistan, qui contourne le territoire russe... » 

Editorial : No easy choices left in Afghanistan, in : FT, September 21 2009 
Nato forces are losing ground against the insurgency in Afghanistan. Afghans look as though they will continue to be led by a corrupt and warlord-influenced government, of doubtful legitimacy after the flawed and still inconclusive recent elections. As casualties mount and spread, a backlash is building in allied countries against a war their citizens increasingly see as both pointless and doomed. This is not the most propitious background to the strategic review by General Stanley McChrystal, US commander in Afghanistan, leaked this week to The Washington Post.
Nonetheless, there is something to work with. Regardless of the raging insurgency and in spite of the inability of Hamid Karzai’s government to provide security or justice, millions of Afghans braved the rockets and blood-curdling threats of the Talibans and turned out to vote. While most focus will be on Gen McChrystal’s request for (still unquantified) extra troops, the core message of his report is that it is the people of Afghanistan who “are the objective”. 
It follows that the central task of Nato and government forces is to change the “perception that our resolve is uncertain” which “makes Afghans reluctant to side with us against the insurgents”.

That requires the allies to regain the initiative over the next 12 months and reverse the momentum of the jihadis. The new McChrystal approach has been well-trailed. It is not Talibans corpses that will turn the tide. The jihadi groups, financed by the narcotics trade and reliant on the ambivalence and fear of the population, could keep this conflict going indefinitely – unless Afghans begin to see progress at last. Afghans want an end to corruption and warlordism. They want security, jobs, schools and clinics, roads and markets, electricity and water. They want responsive government and justice. As Nato clears and holds larger areas, they want to know they will be protected from reprisals if they side with the government. They need persuading the US, UK and their local allies are in for the long haul.
All that means greater emphasis on living among and protecting the population, and much less on the doctrine of force protection – and the promiscuous use of air power to minimise allied casualties, often at the cost of heavy civilian losses. Gen McChrystal believes this requires extra forces over the coming “likely decisive” year, accompanied by the accelerated build-up of Afghan forces. In the longer term, he redefines success in Afghanistan as “a condition where the insurgency no longer threatens the viability of the state”. That is a welcome attempt to realign the vaulting ambitions of the past eight years with the meagre progress. But it is still ambitious.

Barack Obama may have hand-picked Gen McChrystal and given him 21,000 extra troops. But, as Americans turn against the war, the president appears reluctant to commit more forces. There is little evidence to suggest, moreover, the allies can build up indigenous forces as fast as the review wants.
This goes to the heart of the US and Nato’s “resolve”. All sides in the complex Afghan conflict must come to believe the allies are determined to get a grip. That includes, for example, Pakistan’s generals and spies, who will not decisively break their still extensive links with jihadi groups if they fear the allies are going to leave a vacuum in Afghanistan their arch-rival India is already stepping in to fill. Yet Gen McChrystal deserves a chance to make his new approach work – with some more troops from the US and many more from its allies. This was not a war of choice. The allies, furthermore, have staked Nato’s credibility on the outcome. Above all, they cannot just abandon the Afghan people to a resurgent Talibans without trying to open the way to a future a majority of them would prefer.
C’est une analyse que l’on ne peut pas ignorer. Mais il n’en résulte pas que j’en partage les conclusions. Selon moi, aussi longtemps que Washington dirige les opérations au nom de l’ONU ou de l’OTAN, il n’y a aucune chance à trouver une solution. Le problème et les objectifs américains ne sont pas à confondre avec le problème afghan. L’ONU devrait induire graduellement une certaine neutralisation de l’Afghanistan et peut-être toute l’Asie centrale, malgré ou avec la Chine, la Russie et les EUA. Cette neutralisation pourrait, pas à pas, mener à une certaine démocratisation à l’instar de celle qui prévalait avant 1970 et ce, grâce à une coopération internationale de développement. 
La coopération à déployer serait graduellement un ersatz aux Talibanss, à la production de drogues et aux seigneurs de guerre. Le processus serait long et devrait être géré par l’ONU. Il sera à financer par un Fonds international de reconstruction créé sous l’égide de l’ONU mais alimenté dans la proportion des droits de vote au FMI et géré par des pays non impliqués dans le conflit.
La problématique afghane et pakistanaise

Il est de plus en plus évident que l’Afghanistan n’est qu’un théâtre secondaire. Le choix entre la guerre et la paix dans ce malheureux pays sans véritable Etat ne se décide pas à Kaboul, mais dans les pays voisins, à commencer par le Pakistan : Islamabad ne peut pas supporter l’idée d’un pouvoir afghan politiquement proche de l’Inde. Or voilà qu’aujourd’hui le Pakistan est gravement miné à son tour par ses propres mouvements Talibanss locaux, contre lesquels l’armée mène désormais une guerre ouverte dans le nord-ouest du pays, que le pouvoir central n’a jamais vraiment contrôlé. 

La déstabilisation du Pakistan, cinq fois plus peuplé, acteur clef du monde musulman comme du continent asiatique, et doté de l’arme nucléaire, aurait des conséquences infiniment plus graves que tout ce qui peut se produire en Afghanistan. La priorité des EUA est donc la stabilité du Pakistan, ce qui met en jeu des méthodes, des moyens, des acteurs et, finalement, un échiquier très différent : l’Inde est ici le premier concerné, mais il faut aussi tenir compte de la Chine et de la Russie, sans oublier l’Iran, et même un pays comme l’Arabie saoudite, politiquement très proche d’Islamabad.


Dans cette perspective, Washington intervient énergiquement au Pakistan de différentes façons et depuis plusieurs années par :

1 le bombardement réguliers du territoire pakistanais, en utilisant des avions sans pilote, les dromes, et cela, bien entendu, sans autorisation du gouvernement pakistanais ;
2 à l’instar de ce que j’ai vu en Macédoine, de ce qui se construit en Arménie ou en Colombie, la construction d’un ensemble de bâtiments d’ambassade à Islamabad qui correspond à une base militaire;

3 l’envoi d’un millier de militaires et celui d’un nombre inconnu de « mercenaires américains » de type Blackwater devenu « Xe Worldwide » ;

4 l’introduction au Pakistan des ONG très particulières, sous le contrôle de la CIA.

Serait-ce la colonisation américaine du Pakistan dans le style du 21e siècle et d’Obama ? 

Au début de septembre 2009, les garde-frontières kazakhs, kirghiz, russes, ouzbeks et tadjiks mènent une opération conjointe visant à mettre un terme aux agissements de groupes criminels dans les zones frontalières. Le principal objectif de cette opération consiste à démanteler, selon le militaire kirghiz, les filières par lesquelles des stupéfiants, des armes, des munitions et des migrants clandestins et des produits de contrebande provenant d'Afghanistan circulent à travers les frontières de la CEI. 

Quoi qu’il en soit, les « alliés européens » ne sont guère convaincus des arguments de Washington. La preuve en est qu’en octobre 2009, les Pays-Bas se sont ajoutés à la liste des pays qui entendent retirer leurs troupes de l’Afghanistan: le parti chrétien-démocrate du premier ministre Jan Peter Balkenende a été battu à la Chambre des députés, où une majorité alternative a voté une motion exigeant que la mission des 1 800 soldats néerlandais dans le Sud afghan ne soit pas prolongée au-delà du 1er décembre 2010. 

Acrobatie diplomatique, in : Figaro, 22.9.2009 (extraits)

« …Personne n'a forcé les Européens de l'Otan à envoyer des contingents en Afghanistan. L'extension du champ de défense de l'Alliance de l'Atlantique Nord à l'Asie centrale est une acrobatie diplomatique dépourvue de base légale. Juste après les attentats du 11 Septembre, le président Chirac avait, en vertu de l'article 5 du traité de l'Atlantique Nord, proposé le concours des forces françaises pour aller détruire les camps d'entraînement d'al-Qaida en Afghanistan, d'où étaient parties les attaques contre l'allié américain. Le Pentagone avait décliné l'offre française.
Ultérieurement, les Européens ont accepté de participer à une entreprise militaire de «stabilisation» de l'Afghanistan par l'Otan, sanctionnée par une résolution du Conseil de sécurité des Nations unies. C'est en toute connaissance de cause qu'ils ont fait ce choix, avertis des difficultés qu'avaient connues les Soviétiques dans ce pays de 1980 à 1989. Si l'Italie et l'Allemagne avaient clamé à l'époque que la présence permanente de troupes étrangères en Afghanistan allait nourrir le terrorisme islamiste plutôt que le détruire, tout le monde aurait compris, sinon approuvé, leurs réticences. Mais elles ne l'ont pas fait.
Il n'y a pas de responsabilité plus importante pour un gouvernement que de faire entrer son pays dans une guerre. C'est toujours une décision qui engage un avenir long. Il est irresponsable, pour une grande nation, de montrer des signes de faiblesse face à l'ennemi, parce qu'on a perdu six hommes ou commis une bavure. Après tout, Kaboul ce n'est pas Verdun, et le Helmand ce n'est pas la Somme. Plutôt que de fléchir, l'Italie et l'Allemagne seraient mieux avisées de montrer, dans les provinces afghanes qu'elles contrôlent, l'exemple d'une stratégie militaire plus efficace, préférant l'infanterie à l'arme aérienne, le contact quotidien avec la population à la bunkérisation, le combat intégré au sein d'unités majoritairement afghanes à l'assaut solitaire… » rgirard@lefigaro.fr

Afghanistan presents tough test for Obama, By Daniel Dombey in Washington, in : FT, 

September 21, 2009.
As pressure from his military for more troops in Afghanistan has mounted Barack Obama has made his wishes clear. In spite of the clear advice of General Stanley McChrystal, his commander in the country, the US president is looking for alternatives to stepping up the war… Indeed, just eight months into office, Mr Obama faces a daunting dilemma. He has to choose between heeding his generals – including not just Gen McChrystal but Admiral Mike Mullen, the chairman of the joint chiefs of staff, who said last week more troops were probably needed, and paying attention to public opinion and Democrats on Capitol Hill, both increasingly turning against the war.
On the one hand, Mr Obama risks being depicted as weak on national security and inattentive to the needs of the military – the traditional and effective Republican charge against many Democratic leaders in the past. On the other, he faces a break with his party and the alienation of his own supporters, with possible electoral consequences.In strategic terms, the problem is more acute: the president has to decide whether acceding to Gen McChrystal’s request furthers his goal of eliminating al-Qaeda, which is, after all, based in Pakistan. Jeremy Shapiro, an expert at the Brookings Institution who advised Gen McChrystal, says: “President Obama is not questioning his own strategy, he’s noticing that his own strategy has not been followed.” 

The issue is coming to a head. The leak increases the pressure from congressional Republicans for a decision to send more troops. Gen McChrystal is readying a separate resources request, which is expected to lay out options of between about 10,000 and 50,000 extra troops – but is likely to signal his own preference of a number somewhere in between. Meanwhile, diplomats such as Richard Holbrooke, Mr Obama’s representative for Afghanistan and Pakistan, are looking at alternatives to reinforcements. On taking office, Mr Obama said he wanted to cut the war’s goals to preventing the country from reverting to a haven for the Talibans and al-Qaeda and stopping it from destabilising neighbouring Pakistan.
In March, he announced a three-pronged strategy, involving a new push on regional diplomacy linking Pakistan and Afghanistan, a focus on specific, achievable goals or “benchmarks” and a civilian effort to accompany the military drive. But six months later, it is far from clear how much progress has been made on any front or indeed whether Gen McChrystal’s advice, which sets out plans for a full counterinsurgency campaign, squares with the strategy marked out by the president. On regional diplomacy, the US boasts most success, emphasising results in convincing Pakistan to launch a big military assault against the Pakistan Talibans, although not as yet the Afghan Talibans.
But on whittling down US goals and a new civilian drive in Afghanistan, results have been much less visible. Mr Shapiro says: “There’s a sort of logrolling dynamic that makes it almost impossible to scale back goals that point to some valuable efforts – whether it is women’s rights or internet penetration.”  A list of benchmarks scheduled to be sent to Congress this week sets out ambitious goals such as cracking down on corruption, holding credible elections and reducing the proportion of the population living under the Talibans. But Mr Holbrooke has admitted that big initiatives had to be put largely on hold because of Afghanistan’s presidential election. The chaos that has followed that disputed contest has only deepened his problems – and yet the administration insists it is looking for visible progress within a year. That will be Mr Obama’s biggest challenge of all.

E. L’Iran
Pax Christi Allemagne recommande une solution non militaire et d’autres recherches d’apaisement ou de solutions
Pax Christi Allemagne a co-signé un texte du mouvement allemand pour la paix qui met en garde contre les résultats désastreux d’une attaque possible d’Israël contre l’Iran, au cours de laquelle de l’équipement militaire allemand serait aussi utilisé. L’organisation demande à la République fédérale d’Allemagne de cesser immédiatement tous les transferts d’armes et d’équipement militaire à Israël et de trouver une solution non militaire au conflit entre Israël et l’Iran. L’énoncé est disponible en anglais sous la réf. : 2009-0618-en-me-SD et en allemand sous la réf. : 2009-0561-de-me-HS.

Cette réaction de PCA me paraît bien fondée. Devant les difficultés croissantes d’Obama et l’agressivité « bien défensive » du gouvernement israélien, le danger croît constamment que l’un ou l’autre prenne initiative d’une action militaire. Les conséquences éventuelles de celle-ci sont difficile à mesurer mais peuvent être considérables. L’Iran a montré sa capacité de résister face à l’agression irakienne soutenue par Washington et Berlin dans les années 1980.
Akbar Hashemi-Rafsanjani, Iran’s influential former president, called for national unity on Tuesday as part of his drive to build bridges between the regime and the opposition.

The role of Mr Rafsanjani, a pragmatic conservative and political heavyweight with strong links to the conservative clergy and business community as well as the opposition, is crucial in the search for a compromise. He threw his weight behind the opposition after the disputed June 12 election and refused to attend the swearing-in ceremony of Mahmoud Ahmadi-Nejad, the re-elected president. At the biannual meeting of the Assembly of Experts, the body that chooses the country’s supreme leader, Mr Rafsanjani gave warning that Iran faced international threats over its nuclear programme and that national unity was necessary to have an “effective diplomacy”.

He added that the guidelines issued by Iran’s supreme leader, Ayatollah Ali Khamenei, also needed to be taken into consideration and listed the highlights of the leader’s latest speech, including his call for calm. Following months of refusal to attend any ceremony led by Mr Khamenei, in a clear protest over the supreme leader’s unconditional support for Iran’s fundamentalist president, Mr Rafsanjani joined the prayer last Sunday that was led by Mr Khamenei to mark the end of the holy month of Ramadan. Some unofficial websites have speculated that Mr Khamenei would help prevent the arrest of opposition leaders in return for some face-saving gestures by Mr Rafsanjani. Although street protests have subsided, Iran’s opposition still alleges massive fraud in the election and has challenged the regime further by alleging torture and rape of political prisoners.

Military action on Iran not ruled out, says Israel. Mr Medvedev said Shimon Peres, a former Israeli premier whose current role is largely ceremonial, made the pledge during their meeting in the Black Sea resort of Sochi last month. According to Mr Medvedev, a strike on Iran would result in “a humanitarian disaster” that may draw an Iranian retaliation against Israel and other countries. Referring to Mr Medvedev, Mr Ayalon said in an interview: “He may have misunderstood or misinterpreted. But categorically, Israel is not taking any option off the table, as nobody should.” Iran’s nuclear facilities have long been a major concern for Israel, and they are viewed by the current prime minister, Benjamin Netanyahu, as the biggest threat to the country’s existence. Mr Netanyahu made a secret visit to Moscow this month in what Israeli media reported was a bid to convince Russia not to deliver its advanced S-300 surface-to-air missile systems to Iran. Mr Netanyahu is expected to tackle Iran’s nuclear ambitions during his speech on Thursday at the annual high-level session of the UN General Assembly in New York. (FT, September 21 & 22, 2009)
Iran: la menace du Shahab-3

L'Iran a procédé à deux tirs d'essai de missiles Shahab-3, dont la portée maximale est estimée à 2000 kilomètres. Si tel est le cas, quelles cibles pourraient atteindre un tel engin tiré à partir du (vaste) territoire iranien, sachant qu'il s'agit d'un missile installé sur un lanceur mobile ? 
En Europe : un Shahab-3 tiré du nord-ouest de l'Iran "bat" la partie orientale des Balkans, c'est-à-dire des pays membres de l'Union européenne et/ou de l'Otan - alliés de la France. Sont à portée, des villes comme Bucarest, Sofia, Athènes, Istanbul... Plus au nord, Kiev (Ukraine) est menacé, comme Moscou, en limite de portée. Au Moyen-Orient : seraient sous le feu, l'ensemble du Proche-Orient arabe, en particulier Le Caire, en Egypte, Israël, la Turquie, toute la péninsule arabique. En Afrique : un Shahab tiré de l'extrême-sud de l'Iran pourrait atteindre Djibouti... 

En Asie centrale : toutes les Républiques ex-soviétiques d'Asie centrale, l'Afghanistan et l'extrême-ouest de la Chine. En Asie du sud: le Pakistan et le nord-ouest de l'Inde, dont les villes de New-Dehli et de Bombay. Conjuguée au programme nucléaire iranien, cette affaire inquiète beaucoup de monde...
Cette inquiétude me paraît fondée mais celle que j’éprouve à propos du surarmement d’Israël, d’Inde, de Pakistan, d’Arabie séoudite, voire d’EUA ou de Russie s’avère bien plus forte. L’Iran lui-même est entouré de pays nucléairement  armés jusqu’au cou, pays qui ont souvent recours à de menaces de guerres et mêmes à des guerres (Liban, Grenada, Somalie, Irak, Afghanistan, etc.). Pensez seulement aux EUA dont les missiles sont susceptibles d’atteindre tous ces pays et bien davantage! Voir aussi l’annexe 2 !
Beijing begins petrol supplies to Iran, By Javier Blas and Carola Hoyos in London and Daniel Dombey in Washington, in : FT, September 22 2009 (extraits)
Chinese state companies this month began supplying petrol to Iran and now provide up to one-third of its imports in a development that threatens to undermine US-led efforts to shut off the supply of fuel on which its economy depends. The sales come in spite of moves over the past year by international companies, including BP and Reliance of India, to stop selling petrol to Iran, and highlight the difficulties of implementing sanctions aimed at curbing Iran’s nuclear ambitions… Traders and bankers familiar with Iran’s purchasing said the gap left by the withdrawal of such long-standing suppliers had been filled by Chinese petrol this month. While Iran is one of the world’s biggest oil producers its refineries are dilapidated and it suffers from runaway petrol demand because of generous subsidies. Foreign ministers from the world’s big powers are meeting on Wednesday in New York to discuss how to convince Iran to curtail its nuclear programme, which Tehran maintains is for peaceful purposes. 
The White House on Tuesday said that at a meeting with Chinese president Hu Jintao, President Barack Obama had been “forceful” in calling for more co-operation from Beijing over Iran. Oil traders said that Chinese-state owned oil companies were selling the petrol through intermediaries. The sales are legal as fuel imports are not at present included in sanctions against the country… Other Asian and European oil companies and trading houses also sell petrol to Tehran…
Beijing’s leading oil companies Sinopec and CNPC have signed $4bn contracts to help Tehran to pump more oil out of its fields, many of which are declining with age. The US and some of its allies want to shut off Tehran’s petrol imports, which have long been depicted as the Iranian economy’s most vulnerable point. President Barack Obama endorsed such a goal before taking office and US diplomats have discussed banning petrol sales to Iran in a possible new round of United Nations Security Council sanctions. Proposed legislation to punish international companies selling petrol to Iran has already won the backing of the vast majority of members of the US Congress. But, because of the difficulty of convincing Russia and China to sign up to UN sanctions and the risk of infuriating allies, particularly France, by targeting non-US companies that sell oil to Iran, US officials are focusing on a behind-the-scenes bid to convince energy companies not to sell petrol to Iran. The strategy follows Washington’s largely successful effort to convince international banks to cut back on doing business with Tehran.
Il est peu probable que la Chine puissent être convaicue pour appliquer les sanctions contre l’Iran. Tout au contraire, Beijing annonce l’approfondissement de ses bonnes relations avec l’Iran (NZZ, 16.10.2009).
F. Dimensions géoéconomiques
L’espace-euro devient équivalent de l’espace-dollar

Dans son évaluation semestrielle d’octobre 2009 de la situation financière internationale, le ministère des Finances des EUA reconnaît que l’importance du dollar est égale à celle de l’euro.
« Atlas alternatif » dirigé par Frédéric Delorca communique qu’en septembre 2009, l’Iran a annoncé que ses réserves de devises étrangères seraient, dorénavant, libellées en euros, et non pas en dollars. Les pays arabes du Golfe seraient en train de préparer – avec la Chine, la Russie, le Japon et la France – la cessation du recours au dollar pour les transactions pétrolières, au profit d’un panier de devises comportant le yen japonais, le yuan chinois, l’euro, l’or et une nouvelle devise unifiée préparée par les pays membres du Conseil de Coopération du Golfe, qui regroupe notamment l’Arabie saoudite, Abu Dhabi, le Koweït et le Qatar. Des réunions auraient d’ores et déjà été tenues entre ministres des finances et gouverneurs des banques centrales, en Russie, en Chine, au Japon et au Brésil, afin de travailler à ce projet, qui aura pour effet que le pétrole ne sera désormais plus échangé contre des dollars.

Cette évolution pourraît intensifier la guerre économique entre les EUA, l’UE et la Chine. La Chine consomme plus de pétrole que les Etats-Unis, et elle en consomme de plus en plus, sa croissance économique étant moins efficace énergétiquement. Selon le président de la Banque Mondiale, Robert Zoellick : « Un des legs de cette crise sera sans doute la prise de conscience d’un bouleversement total dans les relations entre puissances économiques ». Par ailleurs on apprenait simultanément que, à plus petite échelle, les membres de l'Alternative bolivarienne pour les Amériques - ALBA (Equateur, Venezuela, Cuba, Bolivie, Nicaragua, Honduras, Dominique, Saint Vicent et Grenadines, et Antigua et Barbuda) ont décidé de remplacer le dollar comme monnaie de leur commerce extérieur extérieur entre eux par le « sucre » dès 2010, cette monnaie pouvant devenir à terme commune à ces pays pour l'ensemble de leurs transactions.
En même temps, on annoce à mi octobre 2009 que la Russie, la Chine et les pays d'Asie centrale regroupés au sein de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS) envisagent de se passer du dollar pour leurs échanges commerciaux, notamment de pétrole. Cette proposition, qui devrait faire l'objet d'une discussion plus formelle d'ici à la fin de l'année lors d'un sommet financier de l'OCS au Kazakhstan, a de quoi alimenter la rumeur récurrente d'un effort concerté des rivaux des Etats-Unis pour faire perdre au dollar son rôle dominant. Rumeur relancée récemment par un article du quotidien britannique « The Independent » (démenti par les gouvernements concernés) selon lequel les monarchies arabes, la Russie, la Chine, mais aussi la France (?!), le Brésil et le Japon conspiraient pour remplacer le dollar par un panier de monnaies, l'euro, le yen et le yuan, sur le marché du pétrole.

D’ailleurs, l'OCS annonce aussi le lancement d'un fonds commun pour le financement d'infrastructures dans l'énergie (les membres de l'OCS disposent de la moitié des réserves prouvées de gaz de la planète et d'un sixième de celles de pétrole), les transports et les télécommunications. Le montant de la participation de chacun sera déterminé ultérieurement. Et,  les membres de l'OCS, où l'Iran, l'Inde et le Pakistan disposent d'un siège d'observateur, se sont dits déterminés à « approfondir la coopération mutuelle » et à « coordonner les mesures anticrise ». Cependant, la ligne de crédit de 10 milliards de dollars offerte en juin 2009 par Beijing aux pays d'Asie centrale pour les aider à surmonter la récession n'a fait l'objet d'aucune confirmation officielle.

Une privatisation exemplaire au Monténégro ?

A l’instar de ce qui se passe ailleurs dans le monde capitaliste, une privatisation attire l’attention. Il s’agit de la procédure de privatisation partielle et d’augmentation du capital de l’entreprise publique d’« Électricité du Monténégro » (EPCG). Les autorités monténégrines chargées des privatisations doivent seulement se mettre encore d’accord sur les détails du contrat passé avec la société italienne A2A, pour valider la transaction qui prévoit le rachat de 9% du capital de l’EPCG possédé par l’Etat (11,5 millions d’actions au prix de 8,4 euros par action), l’augmentation du capital et une invitation publique aux actionnaires minoritaires à vendre leurs actions dans les mêmes conditions.

La multinationale italienne avait déjà racheté plus de 17% des actions d’EPCG auprès des fonds de privatisation monténégrins, au prix de 7,1 euros par action. Cela leur permettra de devenir propriétaires de plus de 35% des actions d’EPCG. En fonction de la réponse des actionnaires minoritaires à leur offre d’achat au prix de 8,4 euros l’action, la part de la propriété italienne pourrait augmenter jusqu’à 45% du capital de l’entreprise. Le gouvernement recevrait entre 330 et 450 millions d’euros. Cependant, le revenu de la privatisation partielle d’EPCG aurait pu être encore plus important. Le consortium semi-public grec Golden Energy One Holdings Limited & Public Power Corporation avait proposé de racheter la part d’EPCG au prix de 11,1 euros par action. Il s’agit d’une différence qui dépasse 100 millions d’euros au niveau de la transaction totale qui comprend la privatisation, l’augmentation du capital et les actionnaires minoritaires.

La commission chargée de l’appel d’offre pour la privatisation d’EPCG a refusé l’offre grecque et accepté l’offre italienne sous différentes prétextes, très controversés. Cependant, les représentants légaux du consortium grec ont décidé de ne pas porter plainte contre la décision du Conseil de la privatisation. D’après des informations officieuses, ils ne souhaitent pas détériorer leurs relations avec le gouvernement monténégrin, ce qui pourrait nuire à de nombreux affaires que les sociétés appartenant au consortium ont déjà engagé sur le territoire monténégrin, depuis l’île-hôtel de Sveti Stefan jusqu’aux mines de charbon de Berane.

D’aucuns estiment que l’EPCG et le potentiel énergétique non exploité du Monténégro ont été remis aux Italiens « en signe de compensation pour le passé et la liberté du Premier ministre Milo Djukanović et de ses partenaires qui ont participé au trafic des cigarettes » et « l’intérêt personnel de M. Djukanović et de son entourage immédiat l’a emporté sur l’intérêt général ». 
Certains jugent positivement l’entrée d’une société italienne dans le capital d’EPCG. Cette appréciation se fonde sur l’intérêt des hommes d’affaires et des responsables politiques italiens à renforcer les liens énergétiques et d’infrastructure routière avec le Monténégro pour prendre le dernier raccourci vers le « grand marché de l’Europe du Sud-Est ». Le renforcement de la coopération économique avec un des membres de G8 pourrait ouvrir au Monténégro la voie d’un développement plus rapide. Il semble que les hommes politiques monténégrins aient reconnu cette opportunité et tentent d’en profiter. La question qui se pose toujours est de savoir s’ils le font pour leur profit personnel ou dans l’intérêt de tous les citoyens du Monténégro. 

Russland sucht ausländische Partner für Gasprojekte auf Jamal, in : NZZ, 26 :27.9.2009 (extraits) et pour le Flux-Sud
Die russische Regierung öffnet die riesigen Erdgasvorkommen auf der Halbinsel Jamal für ausländische Konzerne:

Shell, 

Total, 

GdF Suez, 

E.On, 

Exxon Mobil, 

Conoco Phillips, 

Eni, 

Statoil Hydro, 

Mitsui, 

Mitsubishi, 

Petronas, 

Kogas, 

ONGC und 

Suncor Energy 
was fast wie ein Who's who der Energiekonzerne klingt, ist die Einladungsliste der russischen Regierung nach Salechard, dem Hauptort des Autonomen Gebietes der Jamal-Nenzen. Unmittelbar südlich von Salechard verläuft der nördliche Polarkreis. Die frostige Umgebung stand im Kontrast zu den feurigen Visionen der russischen Regierung… Die BASF-Tochter Wintershall war nach eigenen Angaben auch mit einem Vorstandsmitglied vertreten… Die erwiesenen Reserven auf der Halbinsel Jamal alleine belaufen sich auf 12 Bio. m3 Erdgas, was knapp dem Doppelten der amerikanischen Erdgasreserven entspricht. Russland selbst kommt auf erwiesene Reserven von 43 Bio. m3. Im Jahr 2030 soll auf Jamal eine jährliche Gesamtproduktion von 360 Mrd. m3 erreicht werden. Deutschland importierte beispielsweise im vergangenen Jahr aus Russland gut 35 Mrd. m3. 
L'électricien français devrait participer au projet de gazoduc Russie-Europe par la mer Noire, Flux-Sud, à hauteur de 10% du capital, d'ici fin novembre 2009. Le projet gazier réunit pour l'instant à parts égales le géant russe Gazprom et l'italien Eni. Un partenariat avec la multinationale française de l'électricité permettrait à Gazprom de répartir les dépenses du projet, estimé à 20 milliards d'euros. Rappelons que Flux-Sud est un projet de gazoduc entre la Russie et l'Europe via la mer Noire. Il a la particularité d'éviter l'Ukraine. Pour l'instant, 80% du gaz russe arrivant en Europe transite par ce pays. Récemment, une série de désaccords entre Moscou et Kiev ont conduit à l'arrêt de l'approvisionnement des Européens en gaz russe, ce qui a remis en cause la fiabilité de la route. 

Un autre gazoduc entre la Russie et l'Europe est en projet, cette fois-ci au nord, via la mer Baltique, Flux-Nord. Là encore, il s'agirait d'éviter l'Ukraine. Gazprom détient 51% des parts dans ce projet, l'opérateur allemand Wintershall, une filiale de BASF, et son compatriote E.ON en détiennent chacun 20%, tandis que le groupe énergétique Nederlandse Gasunie possède les 9% restant. Là encore, un groupe énergétique français, GDF Suez, serait intéressé par une participation minoritaire. Mais les projets gaziers ne s'arrêtent pas là en Europe. L'Union soutient actuellement Nabucco. Ce gazoduc, pensé pour réduire la dépendance européenne au gaz russe permettrait d'importer des matières premières de la mer Caspienne, d’Iran, d'Asie centrale et du Moyen-Orient.
Un accord sur les livraisons de gaz de Turkménistan en Russie a enfin été conclu à mi-octobre 2009. Les livraisons du gaz turkmène en Russie ont été suspendues à la suite d'une explosion survenue le 9 avril dernier sur le gazoduc Asie Centrale-Centre-4. L’explosion s'est produite sur le gazoduc reliant Dovletabat à Derialyk. Les exportations de gaz turkmène vers la Russie, destinées en partie à l'Europe, avaient été suspendues. Les autorités turkmènes ont imputé à la partie russe la responsabilité de l'accident. 

NZZ, Die Mongolei gibt Bewilligung für Asiens grösste Kupfermine - Wegmarke in Zukunft als internationales Rohstoff-Eldorado, 7.10.2009 (extraits)

« …Laut dem Abkommen erhält Ivanhoe Mines das Recht, die rund 80 km nördlich von der chinesischen Grenze mitten in der Wüste Gobi gelegene Kupfermine Oyu Tolgoi zu erschliessen und während 30 Jahren abzubauen. Danach kann das Abkommen für weitere 20 Jahre automatisch verlängert werden. Die Investoren rechnen mit einem Produktionsbeginn 2013 und weiteren 5 Jahren, bis die volle Produktionskapazität erreicht wird. Dann sollen jährlich im Tagebau und unter Tage mindestens 450 000 t Kupfer gefördert werden, was etwa dreimal mehr ist als die derzeitige Produktion der bisher grössten Kupfermine Asiens, der mongolisch-russischen Erdenet. Zudem will Oyu Tolgoi auch 330 000 Unzen Gold pro Jahr abbauen und vor allem nach China verkaufen. 
Unter dem nun geschlossenen Abkommen erhält der mongolische Staat nebst 5% Royalties und einer Ressourcen-Gewinnsteuer 34% der Aktien des Bergbauunternehmens. Diese müssen von den Investoren vorfinanziert und vom Staat später in Form von Dividenden abbezahlt werden. Ivanhoe wird nun von privater Seite geschätzte 4 Mrd. $ an Kapital auftreiben müssen, welche für die Erschliessung notwendig sind. Das kanadische Bergbauunternehmen will bis jetzt rund 1 Mrd. $ in das Projekt investiert haben. 303 Mio. $ davon stammen von Rio Tinto. Vorgesehen ist, dass das australische Unternehmen für Investitionen von insgesamt 2,4 Mrd. $ seinen Aktienanteil auf 43% aufstockt. 
Das Oyu-Tolgoi-Projekt ist für die bisher vor allem durch traditionelle Nomadenwirtschaft geprägte Mongolei von enormer volkswirtschaftlicher Bedeutung. Das Projekt alleine hat das Potenzial, den Wert der Ausfuhren des relativ armen Landes zu verdoppeln. Zudem ist es das erste und grösste einer ganzen Reihe von Erzbergwerk- und Kohleminen-Projekten in der südlichen Gobi-Wüste, welche nach Berechnungen der Weltbank das Potenzial haben, jährlich rund 4 Mrd. $ an zusätzlichen Einnahmen zu generieren. Das entspricht rund vier Fünftel des gegenwärtigen Bruttoinlandprodukts der bloss 2,7 Mio. Einwohner zählenden Mongolei. Dafür werden allerdings auch rund 5 Mrd. $ investiert werden müssen, um in der Wüste Gobi die noch nicht vorhandene Transport-, Energie- und Wohn-Infrastruktur zu erstellen… ». 
Schwierige russisch-chinesische Erdgas-Verhandlungen - Preisfrage auch mit Unterzeichnung eines Abkommens offen, in : NZZ, 14.10.2009 (extraits)  
Peking und Moskau verhandeln bereits seit Jahren über russische Erdgaslieferungen nach China. Auch das jüngste Abkommen brachte keinen Durchbruch… Der russische, staatlich kontrollierte Erdgaskonzern Gazprom und das chinesische Staatsunternehmen China National Petroleum Corporation vereinbarten ein Rahmenabkommen für russische Erdgaslieferungen nach China. Alexei Miller, der CEO von Gazprom, erklärte, dass jährlich rund 70 Mrd. m3 geliefert werden sollten. 

Damit würde China zum grössten «Einzelkunden» für russisches Erdgas aufsteigen. Die wichtigsten Abnehmer im vergangenen Jahr waren mit rund 56 Mrd. m3 Erdgas die Ukraine und mit 38 Mrd. m3 Deutschland. Das Gas soll über eine westliche und eine östliche Route nach China gebracht werden. Das betreffende Erdgas für die Westroute stammt aus westsibirischen Feldern, der Rohstoff für den östlichen Weg von Feldern in Ostsibirien und im fernen Osten Russlands. Für die Lieferungen müssen aber erst noch Pipelines gebaut werden. 

Eine Einigung über den Preis ist aber offenbar noch nicht zustande gekommen. Bereits am Montag hatte ein Stellvertreter Millers gesagt, dass es in den Gesprächen mit China keinen Durchbruch, sondern eher einen Fortschritt gebe. Der für Energiefragen zuständige Stellvertretende Ministerpräsident Igor Setschin stellte in Aussicht, dass zu Beginn des kommenden Jahres die Preisfrage geklärt sei. Wenn alles wie geplant laufe, könnten ab spätestens 2015 die Lieferungen aufgenommen werden. Miller sagte, dass die Verträge mit China auch eine Preisformel, wie sie Gazprom für Lieferungen nach Europa verwende, enthalten würden. Aufgrund dieser Preisformeln variiert der Erdgaspreis mit der Erdölnotierung. Die russische Wirtschaftszeitung «Wedomosti» will wissen, dass beide Seiten den Erdgaspreis an die Preisentwicklung von Erdölprodukten in Japan koppeln möchten. Bisher hatte sich China einer Anbindung an den Erdölpreis verweigert… 

Iran’s thermometer begins to overhea /and pivatisations/), By Najmeh Bozorgmehr, in: FT, October 14 2009 

The Tehran Stock Exchange is often described as the thermometer that shows the political and economic temperature of the Islamic republic. On that analogy, Iran has shrugged off its latest bout of fever, brought on by protests at the results of June’s presidential election. Instead the Tepix, the market’s main index, has risen by 32.3 per cent year-to-date. “The market is showing immunity against further political risks following the sanctions [over the country’s nuclear programme] because it has already priced in those risks, given its cheap valuations and low p/e [price-to-earnings] ratios,” says Ramin Rabii, managing director of Turquoise Partners, a boutique investment bank. Turquoise’s listed investment fund has grown by 22 per cent year-to-date.
Market experts, however, warn that another bubble – akin to 2004, when the bourse grew by 120 per cent – is growing in the TSE, spurred by what they say is an over-reaction to rising global commodity prices. Unrealistic valuations are also appearing because of what economists see as stagnation in other parts of the Iranian economy, particularly in the housing sector. The business community blames the populist policies of Mahmoud Ahmadi-Nejad, president, for the economy’s sluggish performance. So far, there has been no indication of a reversal in Mr Ahmadi-Nejad’s cornerstone policies such as maintaining interest rates at almost half of the inflation rate of 20.2 per cent. The policy, aimed at helping the poor and small industries, has discouraged people from putting their money into banks. Instead, depositors are willing to look into other options such as buying shares. The government, which directly or indirectly controls about 80 per cent of stock market capitalisation, has vowed to push on with what it calls a privatisation programme, under which most state-owned companies should in theory be transferred to the private sector.
However, private investors were struck a blow two weeks ago when the Revolutionary Guards, who are accused of reinstating Mr Ahmadi-Nejad through an electoral coup, made their first public entrance in the capital market. Etemad Mobin Development Company, a semi-private consortium affiliated with the elite military force, bought 50 per cent plus a one share stake in the state-owned Telecommunication Company of Iran, for $7.8bn. Etemad Mobin’s rival bidder from the private sector was rejected on security grounds. 
Mohammad Nahavandian, the head of Iran Chamber of Commerce, has criticised the privatisations and cautiously borrows from ancient Persian poetry to suggest that “military men should not interfere in business”. The consortium led by the Guards has now called on domestic and foreign investors to buy stakes following the disclosure in the media that it has had problems paying for 20 per cent of the deal. Hamid-Reza Fouladgar, a parliamentarian, says only about 10 per cent of state-owned companies that have have been privatised have been transferred to the genuine private sector. “A new sector has emerged in Iran’s economy which is neither completely state-owned ... nor follows the private sector rules,” he warns.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011 ( ?)

Hongrie: législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative 2009 ?, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2009 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 ( ?) et présidentielle au 22 novembre 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : municipales 15.11.2009 et législatives fin 2011

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : législative 2012 et présidentielle 2011

Ukraine : présidentielle 25 octobre 2009 et législative 2012 ? 

Répub. moldave : législative 2013

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010

Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012

Iran :   législative 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative décembre 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : 

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant les PECO

FUSTER, Thomas, Die klugen Köpfe verlassen Serbien – Anhaltend hohe Zahl auswanderungswilligen Jugendlichen, in : NZZ, 4.9.2009.

COMAN, Ramona, Réformer la justice dans un pays communiste. Le cas de la Roumanie, Editions de l’Université de Bruxelles, Collection « Science politique », 2009 ; résumé : L’ouvrage se focalise sur la formation et la reproduction de l’institution judiciaire roumaine moderne et sur le processus de problématisation et de mise à l’agenda de la question de l’indépendance de la justice dans la Roumanie post-communiste. L’analyse de la réforme de la justice est une façon d’interroger la qualité d’une démocratie. 
Le livre suit le devenir politique de la question de l’indépendance de la justice et analyse le rôle de l’Union européenne et des mécanismes d’européanisation. Il traite des rapports entre le politique, la justice, les médias et la société civile et de leurs interactions avec les milieux européens. Il s’intéresse à la formation des communautés de politiques publiques, à l’activisme des uns et à l’immobilisme des autres. L’ouvrage se veut un travail de déconstruction des mythes relatifs à l’influence de l’Union européenne et une application est-européenne des approches cognitives des politiques publiques. Qu’il soit citoyen, expert, étudiant, homme politique ou scientifique, le livre offre au lecteur un ensemble de pistes d’analyse susceptibles de lui faire mieux comprendre la question de l’indépendance de la justice inscrite à l’agenda politique dans nombre de pays européens. 

IVAN, Ruxandra, La politique étrangère roumaine (19990-2006), Editions de l’Université de Bruxelles, Collection « Science politique », 2009 ; résumé : Pourquoi, à l’instar d’autres pays d’Europe centrale et orientale, la Roumanie s’est-elle rangée du côté des Etats-Unis et a-t-elle soutenu l’invasion américaine en Irak en 2003 ? Comment expliquer l’ambiguïté de son positionnement sur un certain nombre de questions de politique internationale après l’effondrement du communisme ? Pour répondre à ces questions, l’ouvrage retrace l’évolution de la politique étrangère roumaine après 1989 et identifie trois étapes : une première période d’ambiguïté, caractérisée par l’oscillation entre plusieurs options ; une deuxième phase, dominée par la poursuite des objectifs d’adhésion à l’UE et à l’OTAN ; une troisième, marquée par des tentatives de redéfinir le rôle de la Roumanie dans le paysage régional. L’auteur rappelle le contexte historique et culturel où s’inscrivent les choix posés par les décideurs roumains, analyse l’articulation entre la politique interne et la politique étrangère et le rôle des déterminants externes. Elle met en lumière la persistance, après 1989, de la logique binaire spécifique à la guerre froide qui amène la Roumanie à préférer une alliance avec une  grande puissance pour assurer sa sécurité.

REKACEWICZ, Ph. & Ieva RUCEVSKA, La crise vue de Lettonie, in : Le Monde diplomatique, septembre 2009 : Après son adhésion à l’Union européenne, en 2004, la Lettonie a découvert les joies de la consommation... à crédit. L’effondrement de l’économie, début 2009, a conduit le petit Etat balte à solliciter un prêt du FMI. Conséquence : la fermeture de 10% des écoles du pays... 

Concernant la Macédoine, l’Albanie et le Kosovo

ERNST, Andreas, Der Geist des Abkommens von Ohrid steckt fest in der Flasche - Wie junge Albaner in Mazedonien sich selber und ihre Zukunft sehen, in : NZZ, 16.10.2009 ;  résumé : Acht Jahre nach dem Abkommen von Ohrid sind viele junge Albaner skeptisch hinsichtlich der Zukunft eines multiethnischen Mazedonien. Sie kompensieren ihre Ablehnung gegenüber der Politik durch Engagement in albanischen Bewegungen. Den multiethnischen Staaten Mazedonien, Bosnien und Kosovo ist gemeinsam, dass ihre Verfassungen massgeblich von westlichen Experten entworfen wurden - es sind Versuche, ethnische Konflikte durch Demokratie und Rechtsstaat zu «zivilisieren». Der Erfolg dieser Experimente ist ungewiss.

Concernant la Caucasie méridionale

FUSTER, Thomas, Hürdenreiche Annäherung zwischen den Nachbarländern Türkei und Armenien - Die Aufarbeitung der Tragödie der osmanischen Armenier und der Territorialstreit um Nagorni-Karabach als Stolpersteine, in : NZZ, 10.10.2009 ; résumé : Nach jahrzehntelanger Eiszeit wollen die Türkei und Armenien ihre Beziehungen normalisieren. Die Annäherung bleibt indes hürdenreich. Im Wege stehen vor allem die Tragödie rund um die osmanischen Armenier und der Konflikt um Nagorni-Karabach. 

MIKHELIDZE, Nona, Eastern Partnership and Conflicts in the South Caucasus : Old wine in New skins ?, Istituto Affari Internazionali, Roma, 23.9.2009.

Diplomatie,  Analyse : Russie-Géorgie : un an après & Cartographie : Le théâtre des opérations, septembre-octobre, 2009.
Concernant la Turquie

NZZ, Schauplatz Diyarbakir - Warten auf den Brückenschlag - Die Kurden glauben noch nicht recht an die Versöhnungspolitik der türkischen Regierung, 31.8.2009 ; Die türkische Regierung hat unlängst eine neue Initiative zur Lösung des Kurdenkonflikts angekündigt. Im mehrheitlich kurdischen Südosten der Türkei mischt sich Hoffnung mit tiefsitzender Skepsis. 

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

NZZ, un ensemble d’articles, in : 5/6.9.2009.

MEKDOUR, Mehdi, La problématique de la sécurisation des installations nucléaires pakistanaises, Note d’analyse du GRIP, 28 septembre 2009; Synthèse : Les attentats du 11 septembre 2001 et la présence croissante d’éléments d’Al-Qaida au Pakistan ont remis à l’ordre du jour la nécessité d’une plus grande sécurisation des sites nucléaires du pays. Dans cette perspective, des organes de gestion du nucléaire ont été créés par les autorités pakistanaises avec le soutien financier des États-Unis. De plus, des moyens techniques de protection tels que des détecteurs électroniques, des caméras en circuit fermé et des systèmes de verrouillage des ogives ont été installés. Cependant, cette sécurisation n’a pas été effectuée de façon égale sur l’ensemble des sites sensibles. Dès lors, les risques d’attaques demeurent une réalité. Afin de réduire cette menace, le recours à l’expertise de l’AIEA est une option qu’Islamabad devrait mieux prendre en considération. 
Concernant l’Iran

MEKDOUR, Mehdi,  Les craintes et motivations liées au programme nucléaire iranien, Analyse de GRIP, 8 septembre 2009 ; Synthèse : Le programme nucléaire iranien est au cœur des préoccupations de la communauté internationale depuis sept années et pose la question des motivations réelles de Téhéran derrière cette tentative de détention de la puissance nucléaire. Le régime des Ayatollahs porte une grande responsabilité dans la situation de défiance qui prévaut aujourd’hui. Cependant, une meilleure compréhension des revendications iraniennes passe obligatoirement par une étude du contexte régional et des jeux de pouvoir existant. Depuis la chute de Saddam Hussein, l’Iran tente de se repositionner en tant que première puissance régionale mais il se méprend quant aux stratégies à utiliser. Le refus de coopération du régime iranien et sa politique agressive envers Israël participent à sa diabolisation. Or, un changement de comportement de Téhéran lui ouvrirait l’accès au nucléaire civil garanti par le TNP et permettrait de concrétiser l’idée d’un Moyen-Orient exempt d’armes nucléaires. Dans cette hypothèse, la pression de la communauté internationale devrait également s’exercer sur le programme nucléaire militaire israélien.

Which Path to Persia? Options for a New Strategy Towards Iran, By Kenneth Pollack, Suzanne Maloney, Daniel Byman, Michael O’Hanlon, Martin Indyk and Bruce Riedel, Brookings Institution Press,New York, 2009; Through the formulaic examination of nine different ways to deal with Tehran, with probable timelines and lists of pros and cons, the book lays bare some truths. An invasion would incur huge costs; even a US airstrike would delay Iran’s nuclear programme by as little as a year or two and could inflame Iran’s neighbours, the authors suggest. An Israeli attack would run the same risks, with less chance of success. As for regime change, that appears to be in the hands of the Iranians. Indeed, the crackdown over Iran’s elections, which occurred after this book was compiled, indicates that much depends on the will and ability of the current system to maintain control. So far, the Obama administration has focused on what the book calls persuasion – a mixture of threats and promises. But the tactic has not worked, and the US may have to make another choice. That means reconsidering the military path, unconditional engagement or backing pro-democracy movements. None of these options is likely to succeed, the book concludes. The US may be left with the least popular path: containment. 
BONVOISIN, Daniel, Cachons cet Iran que nous ne saurions voir, in Agenda Interculturel, septembre, 2009 ; résumé : En 2007, le film d’animation Persepolis de Marjane Satrapi et de Vincent Paronnaud remporte le Grand Prix du festival de Cannes et suscite les éloges unanimes de la presse. En juin 2009, les manipulations électorales des présidentielles iraniennes suscitent une vague de protestation que la presse mondiale relaie massivement en se basant surtout sur les informations venues d’Internet. Sans lien direct, ces deux épisodes du rapport entre l’Iran et les médias présentent pourtant des points communs qui illustrent peut-être une manière défectueuse d’aborder la question iranienne.

BUCHAN, James, ‘A Bazaari Bonaparte?’, in: New Left Review, n° 50, sept/oct, 2009; In an essay, James Buchan sets the current impasse of the regime in a cultural-historical perspective going back to the Constitutional Revolution of 1905. Many further questions remain open. Among those consistently glossed over or ignored in standard treatments of Iranian politics are the comparative economic and political records, in practice, of the Rafsanjani/Khatami and Ahmadinejad governments; the class composition of the Green bloc of 2009; Mousavist green evoked Georgian rose, Ukrainian orange and Kirghiz tulip; the social basis of regime loyalism; the exact roles, respectively, of the Armed Forces and the Revolutionary Guards in the power structure of the country; the intellectual, regional or other grounds of factional divisions within the clergy; not to speak, of course, of the strategies and activities of the Western regimes bent on bringing Iran to heel as one more domesticated pawn of the ‘international community’. 
JARDINE, Anja, Nachrichten zum Fürchten - Als im Juni 2009 die Menschen in Iran auf die Strassen gingen, waren es zum ersten Mal die Bürger selbst, die im grossen Stil live über eine Krise berichteten, NZZ FOLIO, 10/2009 ; l’article explique le fonctionnement de la section de la BBC en langue fars (lanque principale en Iran), appelée PTV, pendant les événements d’été dernier (extraits) : « Ein Grossteil der 250 Journalisten… sind aus Iran. Fast alle haben in Teheran gelebt, im Journalismus gearbeitet und sind mit modernen Technologien vertraut… PTV hat zehn dieser Journalisten speziell für den Umgang mit dem sogenannten User Generated Context, also dem vom Nutzer gelieferten Inhalt, geschult. Das UGC-Team ist ein Spezialtrupp der journalistischen Recherche, einer, der nicht selbst hinausgeht, sondern das ins Haus gelieferte Material der Zuschauer verifiziert. ». Le principe de gestion correspond à celui appliqué pour la Voix d’Amérique et la Radio Liberté de la CIA tout au long de la « guerre froide » : la propagande et la manipulation. 
Concernant la Chine et la Russie

Institut Choiseul, La puissance militaire chinoise, Monde chinois, n° 18 , La Documentation française, 2009.

Schmidt-Glintzer, Helwig, Die Angst vor der «grossen Unordnung» Chinas langer Weg in die Moderne, in : NZZ, 28.9.2009.

FISCHER, Peter A., « Heute ist das Leben viel besser » Chinesen schätzen Wohlstand, Stärke und Stabilität – Junge hegen neue Hoffnungen, 1.10.2009. 
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Inside this issue
• The IMF austerity programme has hit hard
• There is unrest among the country’s judges as the government moves to slash public spending - 

Content :
Bucharest battles against the crisis
The austerity programme has hit hard, but IMF support appears to have stabilised the currency

State has few options in face of judges’ strike
There is unrest in the court system as the government moves to cut its spending

Old skills needed in tougher times
Many senior bankers are convinced that the bursting of the bubble was for the best

Foreign investors are bullish about pigs
The sector is one where where the country should have a competitive advantage

Logan’s run: success of Dacia has attracted Ford to invest in the country
After shutting down the production line after demand collapsed last year Dacia is now back up and running, but this time with a focus on exports

China, 1 October 2009

Inside this issue :
• A startling rebound in the economy has been built on a massive surge in loans
• State enterprises vie for business as China pushes its global corporate expansion - -

Content :

Early arrival at new world party
But there are formidable obstacles in way of China becoming a legitimate superpower, says Geoff Dyer

Xinjiang: Separatist violence shakes unity
Kathrin Hille reports on the worst ethnic strife in decades

Economy: Dynamic recovery may not be sustainable
There are some big questions amid all the optimism, writes Geoff Dyer

China Inc: The not so hidden hand of the state
Geoff Dyer on the blurred line between business and government

The environment: Beijing on big charm offensive
Geoff Dyer reports on a sea change in government thinking

People’s Liberation Army: Coming out as a military power with global ambitions
But the October 1 parade may not be a good measure of prowess, Kathrin Hille reports

Tax cuts catapult country to top spot in the world’s car market
China’s version of the global economic crisis lasted about three months, writes Patti Waldmeir

Outward investment: Politics tangles with commerce
Jamil Anderlini examines the exponential rise in China’s global reach

Stock market: Wide gap between ambition and stark reality
Patti Waldmeir on the obstacles in the way of Shanghai’s financial aspirations

Banking: Old troubles still to be resolved
The last crisis still festers, as the next looms, reports Jamil Anderlini

Etudes et informations géopolitiques significatives

ZAJEC, Olivier, L’armé indienne oublie Gandhi et rêve de puissance, in : Le Monde diplomatique, septembre 2009: Après avoir lancé un appel d’offres de 12 milliards de dollars auprès des six principaux fabricants mondiaux d’aéronautique pour acheter cent vingt-six avions de combat, l’Inde a commencé, le 17 août 2009, à procéder à des essais comparatifs. Le 26 juillet, elle avait inauguré son premier sous-marin nucléaire. Déjà fort de son expansion économique, New Delhi use de l’option militaire pour s’affirmer comme pôle de pouvoir à l’échelle internationale.
VANAIK, Achin, MISCONCEIVING ASIA, in: New Left Review, n° 50, sept/oct, 2009 ; résumé : The mass of recent literature on the ‘rise of Asia’ largely focuses on the implications of this development for the West. It rarely stops to consider the impact on inter-relations between the Asian states themselves. In Rivals, ex-Economist editor Bill Emmott
 attempts to correct this by examining the cases of China, India and Japan, and argues that the interaction between the three will decisively influence the shape of the coming world order. As he points out, their triple coexistence as major powers represents a historical novelty. In 1820, when China and India between them accounted for almost half of world output, Japan remained a relative backwater, its modernizing drive of the Meiji period lying decades in the future; by the 1930s, when Japan had become a full-fledged industrial and military power, China was impoverished and riven by warlordism, while India groaned under the British yoke. The headlong economic development of the prc and steady growth in India over the past decades suggest that the two Asian giants will join Japan among the top five national economies in the world. Quite independently of the USA but in cooperation with Russie as points out VANAIK.
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. L'OTAN à la conquête de l'Arctique, par F. Delorca, Atlasalternatf, 18 août 2009 (extrtaits) 

Certains milieux canadiens ont récemment haussé le ton contre la Russie… Pourtant aucun avion russe n'a récemment violé l'espace aérien canadien. Ces déclarations s'inscrivent dans le cadre d'un regain d'activité de l'OTAN dans la zone. La Norvège a récemment déménagé son quartier général de commandement opérationnel dans le Cercle Arctique et le Danemark a annoncé des plans visant à établir un Commandement Arctique tous services, une force de réaction arctique et un renforcement militaire à la base aérienne de Thulé au Groenland, à partager avec ses alliés de l'OTAN. La Grande-Bretagne, la Finlande et la Suède s'impliquent elles aussi de plus en plus. L'année dernière la Norvège a acheté 48 chasseurs Lockheed F-35 « en raison de leur aptitude à des  patrouilles dans l'Arctique ». En mars, ce pays a effectué un très important exercice de pratique militaire de l'Arctique impliquant 7 000 soldats de 13 pays dans lequel un pays fictif appelé Northland s'est emparé des plateformes pétrolières offshore.

Les 28- 29 janvier derniers le secrétaire général de l'OTAN avait annoncé la couleur : “ Le Grand Nord va nécessiter encore plus d'attention de la part de l'Alliance dans les années à venir." Comme la calotte glaciaire diminue, la possibilité augmente d'extraction des richesses  en minéraux et des gisements énergétiques du Grand Nord. “ A notre sommet de Bucarest de l'an dernier, nous avons convenu de quelques principes directeurs pour le rôle de l'OTAN dans la sécurité de l'énergie....", rapporte le Directeur de « Stop NATO international » Rick Rozoff. (La zone arctique recèlerait un quart des ressources pétrolières mondiales). L'implication de l'OTAN dans le cercle polaire ne va pas sans rivalité entre ses membres, les USA s'arrogeant notamment une exclusivité d'accès à l'Arctique par le détroit de Béring au détriment d'une partie des eaux territoriales canadiennes;

Le lieutenant général Dana Atkins, commandant de l' US Air Force,  a souligné mi-juillet que "l'Arctique deviendra de plus en plus important stratégiquement  dans l'avenir, non seulement en raison de la valeur estimée à des trillions de dollars de pétrole et de gaz naturel inexploités sous sa surface, mais aussi en raison des occasions croissantes pour des expéditions maritimes dans la zone, " ce qui pourrait permettre  "à un navire de voyager  de l'Asie à l'Europe pour diminuer de moitié ses frais en passant par cet itinéraire plutôt que via le canal de Panama". Au même moment le Pentagone a tenu ses manœuvres de guerre Northern Edge  [[(bordure nordique ]] en Alaska, situé entre la Russie et le Canada et à l'intérieur d'une bonne partie du Cercle Arctique, "avec plus de 9 000 soldats, des navires et des avions de guerre. L'Air Force, la Navy, l'Armée, le Corps des Marines et le personnel de la Garde Côtière y ont pris part avec des avions en combat aérien simulé.

La Russie, qui est la seule nation dans le monde à avoir une triade nucléaire - bombardiers stratégiques, missiles balistiques terrestres à longue portée et missiles balistiques lancés par sous-marins - capables de se défendre contre une première attaque nucléaire venant des États-Unis et leurs alliés, a répliqué en organisant des exercices à grande échelle de sous-marins nucléaires sous la calotte glacière arctique, exercices qui comprenaient " le déploiement de plusieurs sous-marins nucléaires d'attaque ... dans la zone de lancement pour assurer la sécurité à … deux  sous-marins stratégiques" lançant des missiles balistiques et qui ont aidé ces derniers à  éviter d'être détectés par les défenses US. Les  Etats-Unis et leur alliés s'efforcent d'anéantir cette dernière possibilité de défense russe en déployant des missiles intercepteurs et des bases de radar en République tchèque, en Pologne, en Norvège, en Grande-Bretagne, en Alaska (y compris les îles Aléoutiennes), au Japon, en Australie et partout ailleurs où cela pourrait rendre inutiles la dissuasion nucléaire et les capacités de représailles russes - et chinoises - et par conséquent préparer le terrain pour le lancement d'une première frappe nucléaire qui serait lancée avec une impunité présumée.

Comme l'explique Rick Rozoff "Le Cercle arctique est l'endroit où la Russie est en train de concentrer sa dernière ligne de défense contre une telle menace. Si les États-Unis et l'OTAN, utilisant le Canada comme leur avant-garde, affrontent et expulsent la Russie de l'Arctique, la possibilité d'un chantage nucléaire et d'attaques non-provoquées augmente de façon exponentielle." Rozoff soupçonne le vice-président d'Obama, John Biden, un fervent partisan des "révolutions colorées" à l'Est, d'être un adepte des thèses de l'ancien conseiller de Carter et Clinton Zbigniew Brzezinski qui souhaitait faire éclater la Russie. Dans ce dispositif, le Canada pourrait jouer un rôle analogue à celui de la Géorgie dans le Caucase : celui de l'agent provocateur "victime" de la réaction d'autodéfense russe que l'on pourrait ainsi instrumentaliser pour évincer la Russie de l'Arctique.


2. Iran/Israël : les enjeux sous jacents de la confrontation, in : Ouma.com, 28 septembre 2009 - par René Naba

Dispositifs et Cibles des protagonistes

1• Le dispositif israélien :

Le dispositif israélien repose sur le système balistique de la famille américaine des GBU, plus communément désignés de « Bunkers Busters », littéralement des « imploseurs de fortifications ». Le GBU 27, d’une longueur 4,2 mètres, pour un poids 900 kg, a une force de pénétration de 2,4 mètres de béton. Le GBU 28 d’une longueur 5,5 mètres, pour un poids 2,268 kg, a une force de pénétration de six mètres de béton. L’onde de choc dégagée détruirait toute construction, jusqu’à cent mètres sous terre.

A la balistique de fabrication américaine, se superpose le dispositif balistique de fabrication israélienne : Popeye-3, missile air-sol d’une portée de 350 km, les missiles de la famille Jéricho 1 Jéricho 2 et probablement Jéricho 3 qui peut en théorie atteindre Téhéran. La marine israélienne a testé avec succès, le 26 juillet 2009, un système amélioré de son missile antimissile « Barak ». Tiré à partir d’une vedette Saar-5, le nouveau missile « Barak » a été développé conjointement par des experts de l’armée et de la marine israéliennes, l’Institut Rafael pour le développement des armements et le Centre pour la recherche spatiale d’Israël. Ce système de défense est développé en complément du « Dôme d’acier », voué à l’interception de roquettes d’une portée allant de 4 à 70 km.

Israël est en outre crédité d’un arsenal nucléaire, l’un des plus importants hors du monde occidental, de l’ordre de 150 à 200 ogives nucléaires et d’une puissante aviation de guerre : 710 avions de combat avions, notamment des chasseurs bombardiers F-15 et F-16, 181 hélicoptères de combat, ainsi que de nombreux drones (avions sans pilote) d’attaque et de reconnaissance.

Une technologie de pointe produite par l’industrie militaire israélienne lui assure une grande opérabilité tout terrain notamment avec le premier robot soldat produit par la firme « Elbit Systems ». Transportable dans le sac à dos d’un soldat, ce robot soldat, le « VIPeR », est opérationnel tout terrain. Armé d’un fusil mitrailleur UZI, télécommandé, il est capable de lancer des grenades et de tirer à la mitraillette. Israël détient le record mondial en matière de dépenses d’armement par habitant, de l’ordre de 1.429 dollars par an par habitant (chiffres 2006). Sa période de conscription est parmi les plus longues du monde : trois ans pour les hommes et deux ans pour les femmes avec une période de réserve d’un mois par an.

2• La défense balistique iranienne

Un commandement autonome de l’armée de l’air, qui repose sur un double réseau de missiles et une inconnue :

Le brouillage médiatique le plus complet règne quant à la possession par l’Iran du missile russe S-300 d’une portée de 150 km. La presse israélienne a fait état, à deux reprises, de visites secrètes à Moscou des dirigeants israéliens –le président Shimon Pères (août) et le premier ministre Benyamin Netanyahu (septembre)- en vue d’inciter les dirigeants russes à renoncer à renforcer la défense balistique iranienne, alors que des informations de la presse occidentale ont fait état, celles-là, de la livraison par la Russie de ce missile de haute altitude à l’Iran, sans que toutefois cette information n’ ait été confirmée ou infirmée tant du côté russe que du côté iranien. Selon ces informations, l’Iran disposerait de deux batteries de ces missiles d’une portée de 150 km, portant une charge de 143 kg et long de 7 mètres. Le S-300 peut suivre 24 cibles et tirer quatre missiles en même temps à partir d’une plateforme mobile (camion).

La décision américaine de renoncer à installer un bouclier anti-missile en Tchéquie, un « casus belli » pour Moscou, a été interprétée comme relevant d’un marchandage plus vaste visant à conduire la Russie à se démarquer un tant soit peu de l’Iran et à refreiner ses livraisons d’armes sophistiquées à la République Islamique, y compris les S-300.

Au-delà du S-300, la défense balistique iranienne repose sur un double réseau de missiles, un système de défense et d’interception et un système de riposte.

•Un système de défense et d’interception matérialisé principalement par sept batteries anti-aériennes de basse et moyenne altitude, de quatre lanceurs Tor-M1/SA-15 Gumblet fournis par les conglomérats russes Koupol et Almaz Anteny, et, selon des informations persistantes de la presse, par un dispositif articulé autour du missile russe S-300, l’équivalent du Patriot Pac-3, le missile américain déployé dans le désert du Néguev pour la protection des sites israéliens. Missile de haute altitude, long de 7 mètres, d’une portée de 150 km, portant une charge de 143 kg, le S-300 peut suivre 24 cibles et tirer quatre missiles en même temps. L’Iran disposerait de deux batteries de ces missiles qui peuvent être titrées d’une plateforme mobile (camion).

•Un système de riposte représenté par la gamme des missiles balistiques de type Scud, de la famille Shahab, développée avec le concours de la Corée du Nord et couvrant une distance de 300 à 1.500 kms. Shahab 1 a une portée de 300 km, Shahab 2 de 500 km. Le missile de troisième génération, Sahab 3, est une variante du missile nord coréen No Dong I. D’une longueur de 16 mètres, pesant 16.000 kg, propulsé par un carburant liquide, Sahab 3 dispose d’une portée de 1500 km, qui le met en mesure d’atteindre Tel Aviv, Karachi, Riyad ou Ankara.

En outre l’Iran assure détenir une « bombe intelligente » baptisée « Ghassed » (messager) de 900 kg. Version améliorée du KAB-500 kr, Ghassed est une bombe planeuse d’origine russe à guidage TV, armée d’une ogive de perforation d’armure ou de bunker. La bombe peut être lancée à partir d’un chasseur-bombardier de conception iranienne « Saegheh » (éclair), produit à partir d’une synthèse de la technologie, russe, chinoise et nord-coréenne. Ce dispositif est complété par une aviation militaire comptant près de cinquante chasseurs-bombardiers peu performants face aux nouveaux appareils de supériorité aérienne du parc occidental, mais que l’Iran s’est appliquée à moderniser par un investissement de l’ordre de huit cent millions de dollars, en particulier la flotte de fabrication soviétique, les Sukhoï et les Mig.

Au plan naval, l’Iran peut aligner une flotte de sous-marins de fabrication iranienne ou russe, une flotte d’aéroglisseurs, l’une des plus importantes du monde, de ROV (véhicules actionnés à distance), de navires de surface de différentes tailles, d’unités aéroportées comprenant plusieurs escadrons d’hélicoptères, des dragueurs de mines et un important arsenal de missiles antinavires. La flotte sous-marine iranienne comprend également des « sous-marins de poche » de fabrication iranienne.

À en juger par un tel dispositif, tout porte à croire que l’Iran pratiquera la guérilla navale à coup d’opérations commandos, comme tend à le démontrer le dernier coup de main contre une unité britannique au printemps 2007 où Téhéran avait réussi à capturer quinze marins anglais.

3• Les cibles potentielles des raids israéliens

Neuf sites nucléaires iraniens ont vocation à faire l’objet de cibles potentielles du raid israélien :

Cinq sites majeurs, principalement situés dans le sud du pays : Arak, sud de Téhéran, chargé de la production de l’eau lourde, Natanz, sud-est de Téhéran, chargé de l’enrichissement de l’uranium, Ispahan, dans le sud du pays, qui abrite un centre de recherche, Gachine, à proximité de Banda Abbas, le port iranien sur le golfe, qui recèle un mine d’uranium, enfin Bouchehr, important centre de production électrique.

Et quatre sites mineurs : trois sites situés au nord de Téhéran (Karaj, Lavizan-Shiam et Parchine) et un neuvième Sakhand à la hauteur d’Ispahan, dans le sud du pays.

Au vu dispositif israélien, l’Iran ne parait pas devoir se contenter d’opérations de harcèlement, mais pourrait moduler sa riposte en fonction de la frappe adverse et le cas échéant compter sur son propre hinterland stratégique d’une densité démographique sans pareille pour des opérations « derrière les lignes ennemies » avec le concours de ses alliés régionaux, notamment une large fraction de l’importante communauté chiite du monde arabe implantée à Bahreïn, en Arabie saoudite, dans la région pétrolifère de l’est du Royaume, dans la zone pétrolière du Nord du Koweït ainsi qu’en Irak et au Liban, dans la zone limitrophe d’Israël.

Tirant les enseignements des trois dernières guerres du Golfe (1979-89), 1990-1991 et 2003), l’Iran a considérablement renforcé sa flotte militaire au cours de la dernière décennie, présentant ses nouvelles réalisations au cours de grandes manœuvres navales. Lors de ces exercices, en avril et en août 2006, l’Iran a présenté les derniers-nés de sa flotte, notamment le dernier torpilleur de patrouille, petit bâtiment efficace dans l’attaque de grands navires de guerre.

Doté d’une technologie de pointe sans doute parmi les plus avancées du monde notamment en ce qui concerne les équipements électroniques, pouvant atteindre une vitesse de pointe de 45 nœuds, le Joshan de même que son frère jumeau, le Peykan, disposent d’une redoutable puissance de feu. Patrouilleur lance-missiles, armé en supplément d’un canon sous-marin de 76 mm, à usage variable, le plus moderne du monde, appelé Fajr, il peut atteindre des cibles sous-marines et aériennes distantes de 19 km.

L’Iran a également développé sa coopération avec l’Erythrée et disposerait depuis décembre 2008 de facilités navales au port d‘Assab, sur la côte orientale de l’Afrique. L’Iran y aurait déployé des bâtiments de guerre, y compris des sous-marins, et se place en mesure de neutraliser la navigation dans le Golfe et le détroit d’Ormuz en cas d’attaque israélienne. Djibouti, en guerre larvée contre l’Erythrée, abrite une base militaire permanente française, ainsi qu’une base des forces spéciales américaines et de l’Etat-major américain pour l’Afrique (Africom), le camp Lemonnier, visant à « sécuriser » le détroit de Bâb el Manded, à la jonction du Golfe et de la mer Rouge.

Contrairement à la Corée du Nord, l’autre puissance rebelle nucléaire, adossée physiquement à la Chine sur 1.416 km de frontières, l’Iran est entourée de cinq puissances nucléaires (Russie, Ukraine, Inde, Pakistan et Israël). Son accession au seuil nucléaire répond donc à des considérations légitimes en ce qu’il lui permet de se prémunir contre un environnement hostile de surcroît nucléarisé. Et de lui épargner un sort comparable à son voisin irakien. Mais en instaurant un « équilibre de la terreur » au Moyen orient, la bombe iranienne risquerait de modifier radicalement le rapport des forces au niveau régional et provoquer un bouleversement stratégique majeur de la zone.

Dans cette perspective, la neutralisation de l’Iran ne répondrait donc pas exclusivement à des considérations de formalisme juridique, -le respect de la légalité internationale, tant bafouée par ailleurs par les États occidentaux eux-mêmes-, voire même au souci de la non prolifération atomique, mais relèverait d’impératifs militaires sous-jacents : Le maintien d’une supériorité stratégique d’Israël sur l‘ensemble des pays du Moyen-Orient réunis, et, au-delà, la persistance de la mainmise occidentale sur les réserves énergétiques de l’Asie occidentale et le contrôle des nouveaux oléoducs stratégiques en construction depuis l’Asie centrale, une des motivations latentes de l’intervention américaine en Afghanistan et en Irak.

La dernière transaction militaire américaine à destination du Moyen-Orient tendrait à accréditer la thèse du primat israélien qui trouve sa justification la plus récente dans le comportement de la précédente administration républicaine à l’égard de ses amis et alliés au Moyen-Orient. Le président George Bush a en effet promis à Israël, en août 2007, des fournitures d’armes de l’ordre de trente milliards de dollars sur dix ans, à titre gracieux, en contrepartie de la vente d’équipements militaires d’une valeur équivalente à quatre pays arabes représentant une population de cent millions d’habitants.

Pays frontalier de l’Irak et de l’Afghanistan, les deux plus importants abcès de fixation de l’armée américaine de l’époque contemporaine, bordant tout aussi bien le golfe arabo-persique que l’Océan indien, l’Iran représente la plus forte concentration industrielle de la zone intermédiaire qui va du sud de l’Europe aux confins de l’Inde. La réussite de sa stratégie valoriserait sa politique d’autosuffisance technologie et militaire, de la même manière qu’un succès politique ou militaire du Hezbollah chiite libanais ou du Hamas sunnite palestinien réhabiliterait l’esprit de résistance face à la finlandisation des esprits en cours dans le monde arabe, à l’effet de réhabiliterait la guérilla criminalisée sous l’ère Bush au prétexte de la « guerre contre le terrorisme ».

Le succès iranien ferait en outre perdre à Israël son statut de relais stratégique majeur de l’Occident dans la zone et frapperait de caducité l’option arabe de vassalisation à l’ordre israélo américain, déterminant du coup la nouvelle hiérarchie des puissances dans l’ordre régional. Tel est le véritable enjeu, sans doute le plus important par sa force d’attraction symbolique, de la confrontation irano israélienne.
3. Verunsicherung in Israel nach türkischer Brüskierung - Rückzug einer Einladung an gemeinsames Luftwaffenmanöver, in : NZZ, 13.10.2009 (extraits)

Mit der Annullierung einer Einladung an ein internationales Luftwaffenmanöver in der Türkei hat Ankara Israel vor den Kopf gestossen. Verteidigungsminister Barak warnt vor einer Gefährdung der bewährten strategischen Partnerschaft mit Ankara… Der israelische Verteidigungsminister Ehud Barak hat am Montag vor einer weiteren Beeinträchtigung des Verhältnisses zur Türkei gewarnt. Die Beziehungen zu Ankara seien strategischer Art und reichten Dutzende von Jahren zurück, soll Barak laut seinem Pressesprecher in einer geschlossenen Sitzung mit Politikern und militärischen Experten gesagt haben. Die Türkei spiele eine zentrale Rolle in der Region. 

Anlass für die Aufregung bot ein von Ankara veranlasster Rückzug einer Einladung an Israel zur Teilnahme an einem Luftwaffenmanöver, das dieser Tage auf einem Stützpunkt unweit der anatolischen Stadt Konya hätte stattfinden sollen. Die Ausladung löste in Israel in gewissen Kreisen grosse Besorgnis, aber auch Entrüstung aus. In manchen Medienkommentaren wurde die Forderung erhoben, man müsse den Türken diesen Affront mit gleicher Münze heimzahlen. 

Solchen Scharfmachern will Barak offensichtlich den Wind aus den Segeln nehmen. So schmerzlich der türkische Akt für israelisches Empfinden auch sein mag, ein Riskieren der vielschichtigen bilateralen Beziehungen wäre ungleich schwerwiegender. Neben ökonomischen Kontakten, etwa im Bereiche der Wasserwirtschaft, stechen vor allem die Bereiche Tourismus, 
Die Türkei ist bei weitem das beliebteste Ziel für israelische Ferienreisende. Die intensiven Vermittlungen Ankaras zwischen Syrien und Israel standen kurz vor einem Durchbruch, als die israelische Offensive im Gazastreifen zu Beginn des Jahres diese Bemühungen durchkreuzte und den gesamten Prozess blockierte. Die strategische Kooperation zwischen den Armeen der beiden Staaten ist für Jerusalem nicht zuletzt wegen der Tatsache wichtig, dass die Türkei in den Augen Israels als politisch-diplomatischer Brückenkopf zur islamischen und arabischen Welt gilt. Schon zu Zeiten, als das israelische Feindbild in der arabischen Welt noch völlig eindimensional war, kam es in der Türkei zu Geheimkontakten zwischen Vertretern der beiden Staaten. Der Inhalt der Gespräche dürfte noch lange geheim bleiben. 

Israel ist in den Augen besonnener Beobachter gut beraten, mit Zurückhaltung auf die neue Situation zu reagieren. Fraglos sucht die Politik Ankaras unter dem Regierungschef Erdogan nach einem Gleichgewicht zwischen zwei sich widersprechenden Positionen: Einerseits der laizistischen Armee, die bis anhin eine fast bedingungslose Kooperation mit Israel zu befürworten schien. Und andererseits einer in den Medien des Landes zunehmend sichtbaren Haltung, die einer grösseren Distanz zu Israel das Wort redet. Die Ausladung Israels - nach der Absage der USA, Italiens, der Niederlande und der Nato findet das Manöver vorderhand gar nicht statt - ist, was Israel betrifft, der erste Fall, in dem die türkische Armee sich in den Dienst der Politik ihres Landes stellt. Zuvor hatte Erdogan mit seiner Aufforderung, die internationalen Sanktionen gegen Iran aufzuheben und sich stattdessen mit der israelischen Nuklearkapazität zu befassen, für Unwillen in Jerusalem gesorgt. 

Am Montag gab die Türkei erstmals zu, dass die Annullierung der Einladung als Protest gegen die israelische Offensive im Gazastreifen zu interpretieren sei, bei welcher auch die Luftwaffe laut Ankara eine tragende Rolle gespielt habe. Gleichzeitig liess das türkische Aussenministerium aber durchblicken, man sei nicht daran interessiert, unnötig Porzellan zu zerschlagen. Man dürfe aus der Entscheidung keine politischen Schlussfolgerungen ziehen, hiess es. An Israel erging die Empfehlung, Zurückhaltung zu üben und eine gesunde Logik zur Anwendung zu bringen. Gegenüber dem Sender CNN verlieh Aussenminister Ahmet Davutoglu der Hoffnung Ausdruck, die Situation im Gazastreifen werde sich verbessern und man werde den Weg zurück auf den diplomatischen Pfad finden. Dies werde eine neue Atmosphäre in den türkisch-israelischen Beziehungen schaffen. 

4. Global Insight: Long and winding road, By Stefan Wagstyl; in : FT, September 28 2009 

Investors in central and eastern Europe hardly needed a wake-up call. But one has come anyway in the form of a stark warning from the European Bank for Reconstruction and Development.

The EBRD, the region’s multilateral bank, is saying bluntly that “there can still be no doubt that the global crisis has hurt the [ex-communist] transition economies more than any other region in the world”. And it is asking its shareholder governments to consider a 50 per cent capital increase.

At €10bn, the sum is not large in the context of the resources governments have pumped into global financial markets. But the implications are significant: the EBRD warns that the region is likely to need external support from government and quasi-government institutions for some time. 

As Thomas Mirow, the EBRD president, writes: “In line with signs of recovery in other parts of the world, and thanks to appropriate policy responses, output and confidence indicators have begun to stabilise. But they have not done so uniformly, and it would be premature to say that a general turnround has begun. The crisis will have lasting repercussions.”

In other words, don’t be complacent. This is a message to markets, which have done well since hitting bottom in the first quarter, though it should not be forgotten that the recovery in equities in central and eastern Europe (CEE) pales in comparison with the performance of other emerging markets. It is also a message to the annual meeting of the International Monetary Fund in Istanbul. The EBRD president is right to try to ensure that amid all the talk of global imbalances, his corner of the world is not forgotten. While many economic forecasters have upgraded global forecasts, the EBRD is revising down its predictions and forecasts a 6 per cent decline in regional gross domestic product compared with about 5 per cent in May.
The EBRD’s words should not trigger panic. There is little risk of a repeat of the scares of seven months ago, when the sight of Latvia nearing bankruptcy spread fears of contagion. The European Union and the IMF, which baled out Latvia, and have also assisted Hungary, Ukraine, Romania and other CEE states, stand ready to intervene again. Meanwhile, other states have shown they do not need emergency external assistance, including Russia, the region’s largest economy, and Poland, the second biggest. The Russian authorities are successfully financing bank rescues from their huge reserves while Polish officials have nimbly avoided the worst of the trouble. Poland is the only substantial EU member likely to see GDP growth this year. However, big challenges remain. Banks are facing growing bad debts, even though they insist these are still at safe levels. Unemployment is rising. Market-oriented reforms are stalling. Above all, governments have run up big budget deficits with counter-cyclical spending. Fitch, the credit rating agency, says in a report that the Czech, Hungarian and Polish authorities could all see their government debt stocks rise about 10 percentage points of GDP in 2008-10.

This would leave Hungary with disturbingly high public debt of 82 per cent of GDP, warns Fitch. For the Czech Republic (41 per cent) and Poland (56 per cent) the estimates are more modest but still challenging – especially for Warsaw which has a constitutional limit for public debt of 55 per cent of GDP. Even in Russia there could be difficulties as the foreign exchange reserves could run out in less than 24 months, given current spending rates. Arkady Dvorkovich, President Dmitry Medvedev’s economic adviser, has warned that a state-financed global recovery, in Russia or elsewhere, is not sustainable. These difficulties are especially acute in CEE because of its dependence on external finance, particularly debt. The Institute for International Finance, a bankers’ group, estimates that in 2007 $382bn – more than 40 per cent of the financial flows into all emerging markets – went into CEE. The IIF forecast in June that even with all the extra support the IMF, the EU and the EBRD are putting into the region, this year’s figure would be about zero. Its latest estimates are due soon and they will not make easy reading.

5. Žižek, Slavoj, Sur le Kosovo : « l’Occident n’aime les Albanais que lorsqu’ils sont en position de victimes », in : BIRN, Traduit par Stéphane Surprenant pour Courrier des Balkans, Publié dans la presse : 8 septembre 2009
L’Occident aimait bien les Albanais quand ils étaient des victimes impuissantes. Par contre, s’ils veulent se déplacer en Europe, ils deviennent des migrants à problème et, s’ils veulent prendre en main leur destin, on les accuse vite de « radicalisme ». Pour le philosophe slovène Slavoj Žižek, l’Occident voudrait un Kosovo indépendant mais « décaféiné ». Pour construire un véritable État, les Kosovars doivent encore se libérer de la tutelle internationale. 
BIRN : Dans votre livre, Fragile absolu, vous développez la thèse selon laquelle les Albanais ne reçoivent de soutien international qu’aussi longtemps qu’ils demeurent dans une position de victimes, de sujets dépolitisés. Quand ils veulent se déplacer, ils deviennent des sujets à problèmes, et quand ils veulent que ça bouge chez eux, on les traite de fondamentalistes, de terroristes, de radicaux, etc. Comment expliquez cette situation ?

Slavij Žižek (S.Ž.) : Premièrement, je ne crois pas qu’il y ait quoi que ce soit de spécifique au Kosovo dans tout cela. Il s’agit simplement d’une attitude bien-pensante dégoûtante, celle de la charité occidentale et des libéraux qui militent pour les droits humains, et qui aiment les autres à condition que ces autres restent des « autres » passifs et victimisés. Dès que les autres commencent à prendre leur destin en main, ils sont immédiatement soupçonnés non seulement de nationalisme, mais aussi de fondamentalisme islamique et autres vilaines choses. C’est d’ailleurs la caractéristique la plus générale du capitalisme mondialisé contemporain, une vieille blague, comme je le répète souvent dans mes livres : on veut obtenir tous les produits, mais sans leur substance toxique. Nous avons du café sans caféine, du sucre sans sucre, du Coca-Cola light, de la bière sans alcool. L’Occident veut un Kosovo décaféiné. Nous en payons tous le prix. Mais il y a plus. Avez-vous remarqué que l’un de ces jolis paradoxes – l’un de ces paradoxes logiques par lequel vous pouvez constater à quel point la Yougoslavie était un espace complètement hystérique – a été que chaque nation [yougoslave], à l’exception de la vôtre [les Albanais], afin de justifier sa propre existence, a tenté de se montrer à l’Ouest sous un angle qui correspondait à son ego idéal, c’est-à-dire en tant que championne de la civilisation dressée contre la barbarie des autres ? Les Serbes passaient leur temps à dire aux médias occidentaux : « Nous sommes l’Occident chrétien, tandis que vous êtes essentiellement et à toutes fins pratiques un avant-poste d’Al Quaïda, ou de tout ce que vous voudrez, vous et les Bosniaques ». L’idée a fait boule de neige. C’est ce qui m’amuse. Les Croates se sont mis à raconter à leur tour : « Nous sommes des Occidentaux catholiques civilisés, contrairement aux Serbes, qui sont orthodoxes ; c’est nous qui sommes le véritable rempart de la forteresse ». Ensuite, nous, les Slovènes, nous en avons rajouté une couche. Nous avons martelé : « Nous ne faisons pas partie des Balkans, nous appartenons à l’Europe centrale »...

BIRN : Au Kosovo, nous nous sommes fiés aux Etats-Unis qui ont décidé de l’intervention de l’Otan et ont rendu possible notre indépendance. Que nous apportera dans l’avenir cette dépendance à l’égard des États-Unis ?

S.Ž. : Pour commencer, je ne suis pas un gauchiste hypocrite et pleurnichard, vous accusant d’avoir trahi la gauche, de vous être vendus à l’impérialisme américain, etc. Franchement, où était passée la gauche européenne quand vous avez eu besoin d’aide ? Car, d’un point de vue très pragmatique, quand on est plongé dans une catastrophe jusqu’au cou, on prendrait la main du diable en personne si elle nous permettait de nous en sortir. Bref, tout ce que j’essaie de dire, c’est qu’il y a un prix à payer. Or, quel est ce prix ? Une certaine paix s’impose à vous. Voilà qui ne fait aucun doute à mes yeux. Un simple coup d’œil sur la carte suffit à comprendre une chose : vous êtes étroitement contrôlés et on vous laisse très peu d’espace de mouvement. Et ce type de constellation géopolitique ne constitue pas une base solide pour édifier une stabilité à long terme. Il existe beaucoup trop d’absurdités. Il y a le statut pour le moins nébuleux de la Macédoine, puis il y a ce problème entre vous et l’Albanie. Il faut le reconnaître, il est quelque peu ridicule d’avoir deux pays limitrophes composés du même groupe ethnique, de la même nation.

BIRN : Vous affirmez donc que nous devrions nous unir avec l’Albanie ?

S.Ž. : Je ne dis pas cela dans le sens d’une idée utopique qui unifierait la nation. Je parle plutôt de cela dans le but de clarifier la situation, pas d’imposer le nettoyage ethnique, mais de clarifier, au sens où cela introduirait un ordre un peu plus logique des choses. Je vais être honnête et vous proposer quelque chose que vous n’aimerez pas. Ici, encore une fois, il est possible qu’une aide internationale soit nécessaire pour prévenir les explosions. Pourquoi ne pas donner un morceau de Mitrovica à la Serbie, qui vous donnerait en retour une partie du sud-ouest de la Serbie, où vous vous trouvez majoritaires, comme en Macédoine et en Albanie ? Cela ne serait-il pas un espace plus logique ? Je pense qu’un tel processus n’est pas impensable.

BIRN : Quelle est la meilleure façon pour le Kosovo de se frayer un chemin hors du statut de protectorat international ?

S.Ž. : Agissez avec brutalité et pragmatisme. Tout simplement, posez des gestes qui susciteront de la résistance. Par exemple, j’ouvrirais de facto la frontière avec l’Albanie. Vous savez, n’est-ce pas, que les Occidentaux adorent les frontières ouvertes… [rire] Nous aurions enfin une première frontière ouverte. Cette situation pourrait vous faire progresser dans la direction de ce que vous désirez obtenir. En outre, maintenant, il est important que vous ne vous concentriez plus sur des profits rapides. Voici le danger qui vous guette. Comme vous le savez, votre Premier ministre Hashim Thaci a employé une métaphore pour décrire le Kosovo : ce pays est un enfant et il grandit, il devient gros et gras ; mais le danger est que, dans vingt ans, le Kosovo soit devenu un enfant ridicule et obèse ! [rire] – et surtout qu’il soit resté un enfant. La chose que vous devez faire, bien qu’elle puisse paraître un peu réactionnaire, la meilleure chose que vous puissiez faire, à mon avis, c’est de mettre sur pied un appareil d’État fort. C’est décisif. Il vous faut créer des ministères sérieux, former de bons administrateurs. Vous devez construire exactement ce nous craignions et dénoncions tous à l’époque communiste : vous avez besoin d’une puissante bureaucratie d’État.

____________________________________________________________________________

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

1 les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

2 les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

3 les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

4 les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

5 la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

6 l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

7 les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne.

� L’Azerbaïdjan, la Géorgie et l’Arménie.


� Dans la résolution du conflit turco-arménien, la médiation suisse qui semble avoir joué un certain rôle s’explique évidemment par les intérêts de trois cantons suisses (Zürich, Argau et Bern) en matière énergétique. Ces cantons ont intérêt à ce que le gaz iranien ou azer leur arrive aussi vite et en sécurité que possible à travers la Turquie et l’Italie, et par un gazoduc sous la Méditerranée (NZZ, 12.10.2009). Au lendemain de la signature, Ankara insista : l’armée arménienne devait quitter Nagorni-Karabakh avant l’ouverture des frontières. Or, Eravan prétend qu’elle n’a plus de soldat dans cette région, puisque celle-ci serait devenue indépendante !


� MIKHELIDZE, Nona, Eastern Partnership and Conflicts in the South Caucasus : Old wine in New skins ?, Istituto Affari Internazionali, Roma, 23.9.2009.


� UN : Development of the Trans-Asian Railway part of the Russian Federation with the Persian Gulf, and future infrastructure development in the corridor are discussed. Agreement on International North-South Transport Corridor is included.: Trans-Asian Railway in the North-South Corridor Northern Europe to the Persian Gulf, 2001. This publication aims to identify possible transport routes between Northern Europe and the Persian Gulf through the Caucasus region, Central Asia and/or the Caspian Sea. Three core routes connecting Finland and the northern.


� Conférence des Eglises européennes.


� Extraits de Alain De Neve et André Dumoulin, Antimissile : le dessous des cartes, in : La Libre Belgique,  25/09/2009.


� EMMOTT, Bill, Rivals : How the Power Struggle between China, India and Japon will Shape Next Decade, Allen Lane, London, 2008.


� Ancien responsable du monde arabo-musulman au service diplomatique de l’Agence France Presse, ancien conseiller du Directeur Général de RMC/Moyen orient, chargé de l’information.
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